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Partie I 
 

Arrêts et ordonnances

ACTION CIVILE

Crim., 21 juin 2022, n° 20-84.428, (B), FS

– Rejet –

 ■ Action de l’assuré sur le fondement de l’article L. 114-1 du code 
des assurances – Délai de prescription – Point de départ – Jour de 
la constitution de partie civile du tiers devant la juridiction pénale 
compétente pour la demande en réparation – Absence de 
demande en paiement du tiers au moment de la constitution de 
partie civile – Absence d’influence.

Pour l’application de l’article L. 114-1 du code des assurances, lorsque l’action de l’assuré a pour cause le 
recours d’un tiers qui s’exerce par la mise en oeuvre de l’action civile devant la juridiction pénale, le point de 
départ du délai de la prescription biennale se situe au jour de la constitution de partie civile de ce tiers devant la 
juridiction pénale compétente pour connaître de la demande de réparation, dès lors que cette constitution mani-
feste l’intention d’engager la responsabilité civile de l’auteur du dommage, quand bien même la partie civile ne 
formulerait à ce stade aucune demande en paiement.

La société Chaudronnerie albanaise a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’ap-
pel de Chambéry, chambre correctionnelle, en date du 18 décembre 2019, qui, dans 
la procédure suivie contre elle du chef de blessures involontaires, a prononcé sur les 
intérêts civils.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Le 21 juin 2007, M. [I] [F] employé par la société APC Etanch’, a chuté du toit d’un 
bâtiment de la société Chaudronnerie albanaise, sur lequel il effectuait des travaux.

 3. Les deux sociétés ont été poursuivies devant le tribunal correctionnel de Cham-
bery pour blessures involontaires par personne morale avec incapacité supérieure à 
trois mois par violation manifestement délibérée d’une obligation de sécurité ou de 
prudence dans le cadre du travail.
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 4. Par jugement du 27 mars 2009, le tribunal correctionnel a relaxé la société APC 
Etanch’, déclaré la société Chaudronnerie albanaise coupable de l’infraction poursui-
vie, et, sur l’action civile, a reçu M. [F] en sa constitution de partie civile, déclaré la 
société Chaudronnerie albanaise responsable du préjudice subi par le salarié, donné 
acte à M. [F] de ce qu’il avait saisi le tribunal des affaires de sécurité sociale d’une 
demande de réparation, et sursis à statuer sur les intérêts civils.

 5. M. [F] a saisi la juridiction de sécurité sociale par requête du 16 décembre 2008.

Par arrêt du 9 décembre 2014, la chambre sociale de la cour d’appel a liquidé son 
préjudice.

 6. Parallèlement, le tribunal correctionnel a renvoyé l’affaire à plusieurs reprises, dans 
l’attente que la juridiction sociale ait définitivement statué. Dans ce cadre, la société 
MMA Iard, assureur de la société Chaudronnerie albanaise, aux droits de laquelle se 
trouvent aujourd’hui les sociétés MMA Iard et MMA Iard assurances mutuelles, a été 
mise en cause par M. [F]. 

 7. Par conclusions déposées à l’audience du 10 décembre 2015, M. [F] a sollicité la 
condamnation conjointe et solidaire de la société Chaudronnerie albanaise et de son 
assureur la société MMA Iard, à lui verser diverses sommes du chef des préjudices dont 
il estimait ne pas avoir été indemnisé par la juridiction de sécurité sociale. 

 8. Par jugement du 12 janvier 2017, le tribunal correctionnel a déclaré irrecevables les 
demandes de la société Chaudronnerie albanaise et de M. [F] à l’encontre des sociétés 
MMA Iard et MMA Iard assurances mutuelles, a déclaré ces dernières hors de cause, et 
a condamné la société Chaudronnerie albanaise à payer à M. [F], ainsi qu’à la CPAM 
de Haute-Savoie, diverses sommes au titre des chefs de préjudice retenus.

 9. La société Chaudronnerie albanaise et la CPAM ont relevé appel de cette décision.

 Examen du moyen, après avis de la deuxième chambre civile

 Enoncé du moyen

 10. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré irrecevables les demandes 
de la société Chaudronnerie albanaise à l’encontre des sociétés MMA Iard et MMA 
Iard assurances mutuelles, et déclaré MMA Iard et MMA Iard assurances hors de cause, 
alors « que lorsque l’action de l’assuré a pour cause le recours d’un tiers, le délai de 
prescription biennale court du jour où ce tiers a exercé une action en justice contre 
l’assuré ou a été indemnisé par ce dernier ; que l’action en justice s’entend de l’action 
exercée par le tiers victime par laquelle il formule expressément une demande en 
justice aux fins d’obtenir une indemnisation de l’assuré, à savoir sa condamnation à lui 
verser des dommages et intérêts ; que la simple constitution de partie civile du tiers 
victime devant la juridiction répressive sans formulation de demande de dommages et 
intérêts à l’encontre de la société assurée ne peut faire courir le délai de l’article L 114-
1 du code des assurances ; qu’en énonçant, pour déclarer irrecevable le recours de la 
société Chaudronnerie albanaise Granger à l’encontre de son assureur, que la constitu-
tion de partie civile de M. [F] reçue le 2 mars 2009 par le tribunal correctionnel avait 
fait courir le délai de prescription biennale de sorte que l’action en garantie exercée 
par la société Chaudronnerie albanaise Granger à l’encontre des sociétés MMA Iard 
et MMA Iard assurances mutuelles, son assureur, lors du dépôt de ses conclusions 
le 10 mars 2016, était prescrite, cependant que par ses conclusions initiales de 2009 
M. [F] avait seulement demandé que sa constitution de partie civile soit déclarée re-
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cevable, qu’il lui soit donné acte de ce qu’il saisissait le tribunal des affaires de sécurité 
sociale d’une demande de réparation et qu’il soit sursis à statuer sur les intérêts civils 
contre la société Chaudronnerie albanaise Granger et que ce n’est que par conclusions 
du 10 décembre 2015 qu’il avait sollicité la condamnation de ladite société à lui verser 
des dommages et intérêts en indemnisation de divers préjudices, la cour d’appel a violé 
les articles L. 114-1 du code des assurances, 591 et 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 11. Pour confirmer le jugement du 12 janvier 2017 en ce qu’il a déclaré irrecevables 
comme prescrites les demandes de la société Chaudronnerie albanaise à l’égard de 
son assureur les sociétés MMA Iard et MMA Iard assurances mutuelles, l’arrêt attaqué 
énonce notamment, par motifs propres et adoptés, que, lors de l’audience du 2 mars 
2009, le tribunal correctionnel a reçu la constitution de partie civile de M. [F], déclaré 
la société Chaudronnerie albanaise responsable de son préjudice et sursis à statuer sur 
les intérêts civils compte-tenu de la saisine par celui-ci de la juridiction sociale. 

 12. Les juges ajoutent qu’il est ainsi démontré que M. [F] a bien engagé une action à 
l’encontre de la société Chaudronnerie albanaise en se constituant partie civile et en 
formulant des demandes à l’encontre de cette dernière, qu’il ne saurait donc être jugé 
que le point de départ du délai de prescription de deux ans n’a commencé à courir 
qu’à compter des demandes de paiement formulées par M. [F] dans ses conclusions en 
date du 10 décembre 2015.

 13. Ils en déduisent que, la société MMA Iard n’ayant été appelée en cause, par lettre 
recommandée avec accusé de réception du conseil de M. [F], que le 24 janvier 2012 
pour l’audience du 8 mars 2012, l’action de la société Chaudronnerie albanaise à l’en-
contre de son assureur introduite par conclusions du 10 mars 2016, ne peut qu’être 
déclarée prescrite. 

 14. En se déterminant ainsi, la cour d’appel a fait l’exacte application des textes visés 
au moyen.

 15. En effet, pour l’application de l’article L 114-1, alinéa 3, du code des assurances, 
lorsque l’action de l’assuré a pour cause le recours d’un tiers qui s’exerce par la mise 
en oeuvre de l’action civile devant la juridiction pénale, le point de départ du délai de 
la prescription biennale se situe au jour de la constitution de partie civile de ce tiers 
devant la juridiction pénale compétente pour connaître de la demande de réparation, 
dès lors que cette constitution manifeste l’intention d’engager la responsabilité civile 
de l’auteur du dommage, quand bien même la partie civile ne formulerait à ce stade 
aucune demande en paiement.

 16. Ainsi le moyen doit être écarté.

 17. Par ailleurs l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : Mme Guerrini - Avocat général : M. Aubert - 
Avocat(s)  : SCP Bauer-Violas, Feschotte-Desbois et Sebagh  ; SARL Boré, Salve de 
Bruneton et Mégret ; SCP Foussard et Froger ; SCP Célice, Texidor, Périer -
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Textes visés : 
Article L. 114-1 du code des assurances.

APPEL CORRECTIONNEL OU DE POLICE

Crim., 29 juin 2022, n° 21-85.470, (B), FRH

– Cassation –

 ■ Procédure devant la cour – Débats – Témoins – Audition – 
Nécessité – Condition.

Dès lors que des témoins, régulièrement cités devant la cour d’appel, n’ont pas été entendus par le tribunal, ils 
doivent l’être par la juridiction du second degré, peu important qu’ils n’aient pas été cités en première instance, 
l’article 513 du code de procédure pénale ne prévoyant pas une telle restriction.

M. [L] [H] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Chambéry, chambre 
correctionnelle, en date du 2 septembre 2021, qui, pour violences aggravées et me-
naces de mort, l’a condamné à un an d’emprisonnement avec sursis probatoire, deux 
ans d’inéligibilité, et a prononcé sur les intérêts civils.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Par jugement du 17  septembre 2019, le tribunal correctionnel de Thonon-les-
Bains a déclaré M. [L] [H] coupable des chefs susvisés, l’a condamné à un an d’em-
prisonnement avec sursis et mise à l’épreuve, devenu sursis probatoire, et deux ans 
d’inéligibilité, et a prononcé sur les intérêts civils.

 3. Le prévenu et le ministère public ont relevé appel de cette décision.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 4. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a refusé l’audition de témoins à 
décharge, alors « que les juges d’appel sont tenus, sauf impossibilité dont il doit être 
justifié, d’ordonner l’audition contradictoire des témoins à décharge qui n’ont pas été 
précédemment entendus au cours de la procédure ; qu’en refusant en l’espèce, de faire 
droit à la demande d’audition des témoins à décharge cités par le prévenu aux motifs 
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inopérants que lesdits témoins n’auraient pas été cités devant le tribunal, la cour d’ap-
pel a méconnu les droits de la défense, violé l’article 6 de la Convention européenne 
des droits de l’homme et les articles 513, 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 513, alinéa 2, du code de procédure pénale :

 5. Selon ce texte, devant la cour d’appel, les témoins sont entendus dans les règles 
prévues par les articles 435 à 457 du code de procédure pénale, le ministère public 
pouvant s’y opposer si ces témoins ont déjà été entendus par le tribunal.

 6. Il résulte des mentions de l’arrêt attaqué qu’après avoir entendu le ministère public 
sur ce point, la cour a refusé d’entendre trois témoins, au motif qu’ils n’avaient pas été 
cités devant le tribunal correctionnel, et ce, alors même que le prévenu était déjà assisté 
par le même avocat, l’abstention de la défense de les faire citer en première instance 
établissant le caractère non déterminant de ces déclarations par rapport à la décision 
à prendre.

 7. En statuant ainsi, la cour d’appel a méconnu le sens et la portée du texte susvisé et 
le principe ci-dessus rappelé.

 8. En effet, dès lors que les témoins, régulièrement cités devant la cour d’appel, n’avaient 
pas été entendus par le tribunal, ils devaient l’être par la juridiction du second degré, 
peu important qu’ils n’aient pas été cités en première instance, l’article 513 susvisé ne 
prévoyant pas une telle restriction.

 9. La cassation est par conséquent encourue.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu d’examiner 
les autres moyens de cassation proposés, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la cour d’appel de 
Chambéry, en date du 2 septembre 2021, et pour qu’il soit à nouveau jugé, confor-
mément à la loi ;

 RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Chambéry, autrement 
composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Chambéry et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt annulé.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. Mallard - Avocat général : Mme Bellone - 
Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan ; SARL Le Prado - Gilbert -

Rapprochement(s) : 

Crim., 1er juin 2016, pourvoi n° 15-83.059, Bull. crim. 2016, n° 169 (cassation et désignation de 
juridiction), et l’arrêt cité.
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ATTEINTE A L’AUTORITE DE L’ETAT

Crim., 22 juin 2022, n° 21-85.671, (B), FS

– Rejet –

 ■ Atteinte à l’administration publique commise par des personnes 
exerçant une fonction publique – Manquement au devoir de 
probité – Atteinte à la liberté d’accès et à l’égalité des candidats 
dans les marchés publics et les délégations de service public – 
Eléments constitutifs – Détermination – Recel d’atteinte à la liberté 
d’accès et à l’égalité des candidats dans les marchés publics – 
Objet – Produit de l’infraction d’atteinte à la liberté d’accès et à 
l’égalité des candidats dans les marchés publics.

L’attribution du marché public ne constituant pas un élément constitutif du délit d’atteinte à la liberté d’accès 
et à l’égalité des candidats dans les marchés publics qui est établi par la seule violation de la norme légale ou 
réglementaire gouvernant la commande publique, le marché proprement dit ne peut être considéré comme l’objet 
de cette infraction.

L’avantage économique qui constitue le produit de l’infraction d’atteinte à la liberté d’accès et à l’égalité des 
candidats dans les marchés publics est équivalent au prix total du marché en cause duquel doivent être impérati-
vement déduites les charges et dépenses directement imputables à l’exécution de ce marché comme, par exemple, 
le coût des salaires et des fournitures.

Les juges peuvent, par des motifs relevant de leur appréciation souveraine, ajouter à ce chiffrage, en fonction des 
éléments figurant au dossier ou qui leur sont fournis par les parties et le ministère public, l’ensemble des gains, 
directs ou indirects, attendus et découlant du marché comme, notamment, les éventuelles économies d’impôts, la 
valorisation de la trésorerie, de la continuation de l’entreprise, du maintien des emplois en lien avec l’attribution 
du marché ou de la possibilité de se porter candidat à d’autres marchés.

Le produit de l’infraction d’atteinte à la liberté d’accès et à l’égalité des candidats dans les marchés publics 
constitue l’objet du délit de recel aggravé.

Toutefois, le juge qui ordonne la saisie en valeur d’un bien appartenant à l’auteur de l’infraction de recel d’at-
teinte à la liberté d’accès et à l’égalité des candidats dans les marchés publics ou étant à sa libre disposition, dès 
lors qu’il ne résulte pas des pièces de la procédure des présomptions qu’il a bénéficié en totalité ou en partie du 
produit de cette infraction, doit apprécier, lorsque cette garantie est invoquée, le caractère proportionné de l’atteinte 
portée au droit de propriété de l’intéressé pour la partie du produit dont il n’aura pas tiré profit.

Le procureur général près la cour d’appel d’Orléans a formé un pourvoi contre l’arrêt 
n° 364 de la chambre de l’instruction de ladite cour d’appel, en date du 16 septembre 
2021, qui, dans la procédure suivie, notamment, contre M. [J] [B] et la société [1], du 
chef de recel aggravé, a infirmé l’ordonnance de saisie pénale rendue par le juge des 
libertés et de la détention.

LA COUR,
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 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Le procureur de la République a diligenté une enquête préliminaire concernant 
des faits d’atteinte à la liberté d’accès et à l’égalité des candidats dans les marchés pu-
blics dans le cadre de l’attribution de plusieurs marchés publics de démolition par la 
[5] ([5]), dont M. [M] [F] est le directeur général, et par [4] à la société [1], dirigée 
par M. [J] [B], avant d’ouvrir une information judiciaire, le 26 janvier 2021, des chefs, 
notamment, d’atteinte à la liberté d’accès et à l’égalité des candidats dans les marchés 
publics et recel aggravé de ce délit.

 3. Auparavant, le juge des libertés et de la détention a ordonné la saisie pénale, d’une 
part, de deux biens immobiliers dont M.  [F] est propriétaire indivis, d’une valeur 
totale de 652 000 euros et le maintien des saisies des sommes d’un montant total de 
35 458 euros figurant au crédit de deux comptes bancaires dont ce dernier est titulaire, 
d’autre part, la saisie pénale d’un bien immobilier, propriété de M. [B], d’une valeur 
de 1 400 000 euros, et le maintien de la saisie pénale de la somme de 30 000 euros 
figurant au crédit d’un compte bancaire dont est titulaire la société [1], par décisions 
du 26 janvier 2021. M. [B] a interjeté appel de celle qui le concerne.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 4. Le moyen est pris de la violation des articles 131-21 du code pénal et 591 du code 
de procédure pénale.

 5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a infirmé l’ordonnance de saisie d’un 
bien immobilier appartenant à M. [B], en limitant le produit de l’infraction à la marge 
réalisée par la société de celui-ci, et en estimant que l’objet de l’infraction, non disso-
ciable du produit, consistait dans l’obtention d’un marché public afin de générer des 
gains pour la société obtenant ce marché, alors que les notions d’objet et de produit 
de l’infraction sont distinctes.

 Réponse de la Cour

 6. Pour infirmer les ordonnances du juge des libertés et de la détention et limiter les 
saisies au montant de 66 724 euros représentant la valeur du produit de l’infraction 
d’atteinte à la liberté d’accès et à l’égalité des candidats dans les marchés publics, l’arrêt 
attaqué énonce que les saisies ordonnées dans le cadre d’une enquête préliminaire 
diligentée des chefs d’atteinte à la liberté d’accès et à l’égalité des candidats dans 
les marchés publics et de recel aggravé s’élèvent pour M. [F] à un montant total de 
687 458 euros, pour la société [1] à 30 000 euros et pour M. [B] à 1 400 000 euros, 
soit un total de 2 117 458 euros.

 7. Les juges ajoutent qu’il résulte du dossier des indices rendant vraisemblable la 
participation aux infractions de M. [B] et de la société [1] qui ont été mis en examen 
du chef de recel aggravé pour avoir à [Localité 3] du 1er janvier 2019 au 31 décembre 
2019, sciemment recelé le bénéfice de l’attribution d’un marché public passé par la 
[5] relatif au chantier de démolition de l’hôpital [2], qu’il savait provenir d’un crime 
ou d’un délit, en l’espèce le délit d’atteinte à la liberté et à l’égalité d’accès au marché 
public, en se rendant au siège de la [5] à plusieurs reprises pour rencontrer M. [F] et 
échanger sur le contenu des enveloppes comportant les offres techniques et finan-
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cières des sociétés soumissionnaires avant et après négociation, puis en déposant une 
nouvelle offre adaptée en dehors des règles procédurales du marché public, permettant 
ainsi de se faire attribuer ledit marché public au préjudice des autres soumissionnaires, 
avec cette circonstance que les faits de recel ont été facilités par l’exercice d’une acti-
vité professionnelle, en l’espèce en étant le gérant de la société [1].

 8. Ils relèvent que l’auteur du délit de recel aggravé encourt, aux termes de l’ar-
ticle 321-2 du code pénal une peine de dix ans d’emprisonnement, et aux termes 
de l’article 321-9 du code pénal, la confiscation à titre de peine complémentaire de 
la chose qui a servi ou était destinée à commettre l’infraction et du produit de l’in-
fraction, que la confiscation des biens qui sont l’objet ou le produit direct ou indirect 
de l’infraction est possible en application de l’article 131-21 du code pénal, la peine 
encourue pour le délit de recel aggravé étant supérieure à un an d’emprisonnement 
et qu’en application des articles 131-21, alinéa 9, du code pénal et 706-141-1 du code 
de procédure pénale, la saisie peut être ordonnée en valeur.

 9. Les juges précisent qu’il convient de s’assurer que la valeur du bien confisqué 
n’excède pas le montant du produit de l’infraction, qui correspond à l’avantage écono-
mique tiré de celle-ci et qui constitue la conséquence patrimoniale de sa commission, 
qu’il a été retenu dans l’ordonnance de saisie que le produit présumé de l’infraction 
était chiffré à la somme de 981 770 euros qui correspond au montant du marché pu-
blic obtenu par la société [1] grâce au délit de favoritisme présumé.

 10. La chambre de l’instruction énonce que l’avantage économique tiré des infrac-
tions de favoritisme et de recel de ce délit ne saurait consister dans le montant du 
marché obtenu mais correspond au gain financier réalisé par la société et son gérant 
et résultant de l’attribution du marché public et qu’en l’état actuel de la procédure et 
eu égard aux éléments apportés par la défense, l’avantage économique tiré de l’ob-
tention du marché doit être évalué à 7 % du montant de celui-ci, soit à la somme de 
66 724 euros.

 11. Elle ajoute que si le ministère public fait état dans ses réquisitions de l’objet de 
l’infraction de favoritisme dont il indique qu’il est le marché public et par extension, 
les fonds débloqués, l’objet du délit de recel consiste dans l’obtention d’un marché 
public pour générer des gains pour la société en étant attributaire, qu’en cas de plu-
ralité d’auteurs d’un ensemble de faits délictueux, la saisie totale ne saurait excéder 
le produit total de ces infractions, que la somme de 30 000 euros a d’ores et déjà été 
saisie sur le compte de la société [1], laquelle s’est désistée de son appel à l’encontre de 
l’ordonnance de maintien de la saisie de cette somme sur son compte bancaire, que par 
un arrêt distinct du 16 septembre 2021, a été ordonné le maintien des saisies opérées 
sur les comptes bancaires de M. [F] à hauteur de 35 458 euros.

 12. Elle conclut que, dans ces conditions, eu égard au produit de l’infraction, tel 
qu’évalué précédemment et alors que le montant de la saisie en valeur ne saurait 
excéder cette somme de 66 724 euros, il convient d’infirmer l’ordonnance de saisie 
du bien immobilier de M. [B] et de dire n’y avoir lieu à saisie de ce bien immobilier.

 13. En prononçant ainsi, la chambre de l’instruction a justifié sa décision.

 14. En effet, l’attribution du marché public ne constituant pas un élément constitutif 
du délit d’atteinte à la liberté d’accès et à l’égalité des candidats dans les marchés pu-
blics qui est établi par la seule violation de la norme légale ou réglementaire gouver-
nant la commande publique, le marché proprement dit ne peut être considéré comme 
l’objet de cette infraction.
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 15. L’avantage économique qui constitue le produit de l’infraction d’atteinte à la li-
berté d’accès et à l’égalité des candidats dans les marchés publics est équivalent au prix 
total du marché en cause duquel doivent être impérativement déduites les charges et 
dépenses directement imputables à l’exécution de ce marché comme, par exemple, le 
coût des salaires et des fournitures.

 16. Les juges peuvent, par des motifs relevant de leur appréciation souveraine, ajouter 
à ce chiffrage, en fonction des éléments figurant au dossier ou qui leur sont fournis 
par les parties et le ministère public, l’ensemble des gains, directs ou indirects, attendus 
et découlant du marché comme, notamment, les éventuelles économies d’impôts, la 
valorisation de la trésorerie, de la continuation de l’entreprise, du maintien des emplois 
en lien avec l’attribution du marché ou de la possibilité de se porter candidat à d’autres 
marchés.

 17. Le produit de l’infraction d’atteinte à la liberté d’accès et à l’égalité des candidats 
dans les marchés publics constitue l’objet du délit de recel aggravé.

 18. Toutefois, le juge qui ordonne la saisie en valeur d’un bien appartenant à l’auteur 
de l’infraction de recel d’atteinte à la liberté d’accès et à l’égalité des candidats dans les 
marchés publics ou étant à sa libre disposition, dès lors qu’il ne résulte pas des pièces 
de la procédure des présomptions qu’il a bénéficié en totalité ou en partie du produit 
de cette infraction, doit apprécier, lorsque cette garantie est invoquée, le caractère 
proportionné de l’atteinte portée au droit de propriété de l’intéressé pour la partie du 
produit dont il n’aura pas tiré profit.

 19. Il s’ensuit que le moyen doit être écarté.

 20. Par ailleurs l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : Mme Planchon - Avocat général : Mme Bel-
lone -

Textes visés : 

Article 321-1 du code pénal.
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ATTEINTE A L’INTEGRITE PHYSIQUE OU PSYCHIQUE DE LA 
PERSONNE

Crim., 28 juin 2022, n° 21-85.321, (B), FS

– Rejet –

 ■ Menaces de commettre un crime ou un délit contre les personnes – 
Menaces et actes d’intimidation commis contre les personnes 
exerçant une fonction publique – Eléments constitutifs – Illustration.

Déduit exactement des propos tenus que le délit de menaces aggravées est caractérisé en tous ses éléments la 
cour d’appel qui retient que le prévenu, en se prévalant, devant des professionnels de santé dans l’exercice de 
leurs fonctions, de son appartenance personnelle à une organisation terroriste responsable de plusieurs attentats 
récemment commis en France et de son intention de la rejoindre, avait pour objectif d’intimider et de menacer ses 
interlocuteurs par l’annonce de possibles actions de la nature de celles que cette organisation conduit et promeut 
habituellement, constitutives de crime ou de délit contre les personnes ou les biens, s’agissant d’homicides ou de 
destructions.

M. [B] [D] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Lyon, 4e chambre,en 
date du 2  septembre 2021, statuant sur renvoi après cassation (Crim., 4  juin 2019, 
n° 18-85.042), qui, pour menaces aggravées, l’a condamné à six mois d’emprisonne-
ment avec sursis et a prononcé sur les intérêts civils.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Le père de M. [B] [D] a été hospitalisé à l’hôpital de [Localité 2] où il est décédé le 
[Date décès 1] 2017 ; le comportement de l’intéressé au cours des visites à son père a 
conduit le directeur de l’établissement à déposer plainte, puis à solliciter l’intervention 
de la police dans l’établissement. 

 3. Cité pour apologie d’actes de terrorisme du 5 au [Date décès 1] 2017, M. [D], par 
jugement du tribunal correctionnel du 29 juin 2017, a été relaxé de ce chef sur la pé-
riode du 5 au 7 février 2017 et déclaré coupable des faits commis le [Date décès 1] ; il 
a été condamné à dix mois d’emprisonnement avec sursis.

 4. M. [D], puis le procureur de la République, ont relevé appel de cette décision.

 5. Par arrêt du 3 juillet 2018, la cour d’appel, infirmant le jugement contesté sur la 
relaxe, a déclaré M. [D] coupable dans les termes de la poursuite et l’a condamné à six 
mois d’emprisonnement avec sursis.

 6. Cet arrêt a été cassé par la Cour de cassation.
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 Examen du moyen 

 Enoncé du moyen

 7. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré M. [D] coupable de menaces 
de commettre un crime ou un délit à l’encontre de professionnels de santé, alors :

 « 1°/ que la menace n’est punissable que pour autant qu’elle annonce la commission 
d’une infraction contre les personnes ; que les propos de M. [D] consistant à dire « je 
crois que vous n’avez pas compris, je travaille pour Daesh moi », « je repars en Syrie, 
je fais partie de Daesh si vous n’avez pas compris » et « je vais reprendre du service et 
reprendre contact avec Daesh », lesquels ne font que déclarer une appartenance à l’or-
ganisation terroriste, ne constituent pas à eux seuls l’annonce d’un mal que l’on veut 
faire à autrui ; qu’en statuant comme elle l’a fait, la cour d’appel, qui n’a pas constaté 
par ailleurs que les propos du prévenu relatif à la ceinture d’explosifs étaient établis, 
n’a pas justifié son arrêt au regard des articles 433-3 du code pénal et 593 du code de 
procédure pénale ;

 2°/ que la menace lancée en l’air, sans être adressée à une personne déterminée ou 
déterminable, n’est pas punissable ; qu’après avoir constaté que les propos tenus par 
M. [D], l’avaient été à haute voix, en vociférant, dans un contexte personnel doulou-
reux lié à la mort de son père, la cour d’appel, qui n’a pas constaté qu’ils avaient été 
adressés spécialement à un ou plusieurs membres identifiés du personnel de l’hôpital, 
n’a pas justifié son arrêt au regard des articles 433-3 du code pénal et 593 du code de 
procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 8. Pour requalifier les faits poursuivis sous la qualification d’apologie du terrorisme en 
menaces de commettre un crime ou un délit, et en déclarer M. [D] coupable, l’arrêt 
attaqué énonce que les propos « je crois que vous n’avez pas compris, je travaille pour 
Daesh moi », « je repars en Syrie, je fais partie de Daesh si vous n’avez pas compris », 
« je vais reprendre du service et reprendre contact avec Daesh », ont été tenus par le 
prévenu devant des professionnels de santé dans l’exercice de leurs fonctions, qu’il 
désigne nommément.

 9. Les juges énoncent qu’en se prévalant de son appartenance personnelle à une or-
ganisation terroriste responsable de plusieurs attentats récemment commis en France 
et de son intention de la rejoindre, le prévenu avait pour objectif d’intimider et de 
menacer ses interlocuteurs par l’annonce de possibles actions de la nature de celles 
que cette organisation conduit et promeut habituellement, constitutives de crimes ou 
de délits contre les personnes ou les biens, s’agissant d’homicides ou de destructions.

 10. Ils ajoutent que le prévenu a agi en pleine connaissance de la qualité de profes-
sionnels de santé des personnes devant qui il proférait ces menaces.

 11. En l’état de ces seules énonciations, la cour d’appel, qui a exactement déduit des 
propos tenus la caractérisation des crimes ou délits contre les personnes ou les biens 
que le prévenu menaçait de commettre et a souverainement apprécié qu’il résultait des 
éléments du dossier que tous ces propos avaient été tenus devant des professionnels de 
santé nommément désignés, a justifié sa décision.

 12. Le moyen doit dès lors être rejeté.

 13. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.
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 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. Seys - Avocat général : M. Quintard - Avo-
cat(s) : SCP Zribi et Texier -

BANQUEROUTE

Crim., 22 juin 2022, n° 21-83.036, (B), FRH

– Cassation –

 ■ Comptabilité manifestement incomplète ou irrégulière au regard 
des dispositions légales – Précision des obligations comptables 
particulières méconnues – Nécessité (non).

L’article L. 654-2, 5°, du code de commerce, qui incrimine le fait d’avoir tenu une comptabilité manifestement 
incomplète ou irrégulière au regard des dispositions légales, sanctionne tout manquement manifeste aux obliga-
tions comptables commis par le prévenu dès lors qu’il se trouve obligé de tenir une comptabilité en vertu d’une 
disposition légale.

En conséquence, les prévenus, qui n’ont pas contesté que la société dont ils étaient gérants était soumise à l’obli-
gation légale de tenir une comptabilité commerciale, ne sauraient se faire un grief de ce que la cour d’appel n’a 
pas précisé la nature des obligations comptables particulières méconnues.

 ■ Comptabilité manifestement incomplète ou irrégulière au regard 
des dispositions légales – Délit constitué avant la clôture de 
l’exercice comptable – Cas – Enregistrement chronologique des 
mouvements affectant le patrimoine dans les livres comptables – 
Inventaire périodique.

Le délit de banqueroute par tenue d’une comptabilité manifestement incomplète ou irrégulière se trouve constitué 
avant la clôture de l’exercice comptable lorsque sont constatés des manquements ou des irrégularités manifestes 
dans la tenue des livres comptables, dès lors que l’obligation de tenir une comptabilité régulière en application de 
l’article L. 123-12 du code de commerce ne se limite pas à l’établissement des comptes annuels à la clôture de 
l’exercice, mais implique également l’enregistrement chronologique des mouvements affectant le patrimoine dans 
les livres comptables et l’inventaire périodique. N’encourt pas la censure, la cour d’appel, qui, ayant constaté 
que les prévenus n’étaient plus gérants de la société à la date de clôture des exercices comptables litigieux, les 
reconnaît néanmoins coupables du délit de banqueroute par tenue d’une comptabilité manifestement incomplète 
ou irrégulière.
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MM. [X] [H] et [W] [P] ont formé des pourvois contre l’arrêt de la cour d’appel de 
Poitiers, chambre correctionnelle, en date du 28 avril 2021, qui, sur renvoi après cas-
sation (Crim., 25 novembre 2020, n° 19-85.205), pour banqueroute les a condamnés 
chacun à une amende de 10 000 euros, et a prononcé sur les intérêts civils.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Le 30 décembre 2008, la SCI [4] (la SCI) a acquis un terrain en vu de la réalisation 
d’un vaste programme immobilier, financé en totalité par un découvert en compte 
d’un montant de 1 400 000 euros. 

 3. Le 4 juin 2012, la société [1] et son gérant M. [V] [E], actionnaires de la SCI, ont 
déposé plainte auprès du procureur de la République pour abus de confiance. Ils ont 
reproché aux dirigeants de la SCI, MM. [W] [P] et [X] [H], d’avoir détourné une par-
tie de la trésorerie au profit du Groupe [2], dont ils assuraient également la direction. 

 4. Par jugement du tribunal de grande instance en date du 15 octobre 2013, une pro-
cédure de redressement judiciaire a été ouverte au profit de la SCI.

 5. L’administrateur provisoire a transmis au procureur de la République le rapport 
d’expertise comptable établi par le cabinet [3], désigné par le tribunal dans le cadre 
de cette procédure, certaines irrégularités constatées par l’expert lui paraissant relever 
d’une qualification pénale. 

 6. A l’issue des investigations, MM. [P] et [H] ont été poursuivis devant le tribunal 
correctionnel, en qualité de dirigeants de fait ou de droit de la SCI, des chefs de ban-
queroute par emploi de moyens ruineux et tenue d’une comptabilité manifestement 
irrégulière ou incomplète. 

 7. Les juges du premier degré ont reconnu les prévenus coupables du délit de ban-
queroute pour les faits commis à compter de la date de cessation des paiements, reçu 
les constitutions de partie civile de M. [E], de la société [1], de la SCI et de La SCP 
[F]-[O], ès qualités de commissaire à l’exécution du plan et déclaré MM. [P] et [H] 
solidairement responsables de leurs préjudices. 

 8. Par arrêt en date du 3 juillet 2019, la cour d’appel, infirmant le jugement a relaxé 
les deux prévenus.

 9. Sur pourvoi du procureur général, la Cour de cassation a cassé cet arrêt et renvoyé 
l’affaire devant une autre cour d’appel. 

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen proposé pour M. [P], pris en sa 
troisième branche, les premier, deuxième et huitième moyens, 

pris en sa troisième branche proposés pour M. [H]

 10. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’ar-
ticle 567-1-1 du code de procédure pénale.
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 Sur le premier moyen proposé pour M. [P] et le huitième moyen 
proposé pour M. [H], pris en leurs première et deuxième branches

 Enoncé des moyens

 11. Le premier moyen proposé pour M.  [P], pris en ses deux premières branches, 
critique l’arrêt attaqué en ce qu’il l’a déclaré coupable de l’infraction de banqueroute 
par comptabilité manifestement irrégulière ou incomplète pour l’exercice 2012 pour 
la période du 1er janvier au 1er juillet 2012, alors :

 « 1°/ que l’article L. 654-2, 5°, du code de commerce incrimine le fait d’avoir tenu 
une comptabilité manifestement incomplète ou irrégulière au regard des dispositions 
légales ; qu’il appartient au juge répressif qui entre en voie de

 condamnation du chef de ce texte d’identifier la disposition légale en matière de comptabilité 
qui n’a pas été respectée par l’agent ; qu’en déclarant 

 M. [P] coupable du délit de l’article L. 654-2, 5°, du code de commerce, sans iden-
tifier la disposition légale en matière de comptabilité qui aurait été violée, la cour 
d’appel a méconnu ce texte, ensemble les articles  111-3 du code pénal et 7 de la 
Convention européenne des droits de l’homme garantissant le principe de légalité des 
délits et des peines ;

 2°/ qu’il résulte de l’article L. 123-12 du code de commerce que les comptes annuels 
doivent être établis une fois par an, à la clôture de l’exercice, et que si les mouvements 
affectant le patrimoine de l’entreprise doivent être enregistrés chronologiquement, ils 
n’ont pas à l’être au jour le jour ; que la 

 cour d’appel ayant constaté que M. [P] avait démissionné de ses fonctions de gérant 
de la SCI à compter du 1er juillet 2012 et jugé qu’aucun élément du dossier ne per-
mettait de considérer qu’après cette date, il avait exercé une gérance de fait de cette 
société, il s’en déduisait qu’il n’appartenait pas à M. [P] d’établir la comptabilité de 
l’exercice clos le 31 décembre 2012 ; que la cour d’appel, qui a pourtant retenu la 
responsabilité pénale de celui-ci concernant l’infraction de banqueroute par compta-
bilité manifestement irrégulière et incomplète sur l’exercice 2012 en énonçant qu’il 
importait peu qu’il n’ait plus été en fonction à la clôture de l’exercice, n’a pas tiré les 
conséquences légales de ses propres constatations et a violé les articles L. 123-12 et L. 
654-2, 5°, du code de commerce. »

 12. Le huitième moyen proposé pour M. [H], pris en ses deux premières branches, 
critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré coupable de l’infraction de banqueroute 
par comptabilité incomplète et par absence de comptabilité sur la période comprise 
entre le 1er janvier 2012 et le 13 septembre 2013 ; qu’il l’a condamné pénalement et a 
prononcé sur les intérêts civils, alors :

 « 1°/ que l’article L. 654-2, 5°, du code de commerce incrimine le fait d’avoir tenu 
une comptabilité manifestement incomplète ou irrégulière au regard des dispositions 
légales ; qu’il appartient au juge répressif qui entre en voie de condamnation du chef 
de ce texte d’identifier la disposition légale en matière de comptabilité qui n’a pas été 
respectée par l’agent ; qu’en déclarant M. [H] coupable du délit de l’article L. 654-2, 
5°, du code de commerce, sans identifier la disposition légale en matière de comptabi-
lité qui aurait été violée, la cour d’appel a méconnu ce texte, ensemble les articles 111-
3 du code pénal et 7 de la Convention européenne des droits de l’homme garantissant 
le principe de légalité des délits et des peines ;
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 2°/ qu’ il résulte de l’article L. 123-12 du code de commerce que les comptes annuels 
doivent être établis une fois par an, à la clôture de l’exercice, et que si les mouvements 
affectant le patrimoine de l’entreprise doivent être enregistrés chronologiquement, ils 
n’ont pas à l’être au jour le jour ; que la 

 cour d’appel ayant constaté que M.  [H] ne pouvait se voir reprocher les faits de 
banqueroute que jusqu’au 13 septembre 2013, date de la cessation des paiements de 
la SCI, il s’en déduisait qu’il n’appartenait pas à M. [H] d’établir la comptabilité de 
l’exercice clos le 31 décembre 2013 ; que la cour d’appel, qui a pourtant retenu la 
responsabilité pénale de celui-ci concernant l’infraction de banqueroute par comp-
tabilité incomplète et par absence de comptabilité sur l’exercice 2013, n’a pas tiré les 
conséquences légales de ses propres constatations et a violé les articles L. 123-12 et L. 
654-2, 5°, du code de commerce. »

 Réponse de la Cour

 13. Les moyens sont réunis.

 14. Pour déclarer les prévenus coupables du délit de banqueroute par tenue d’une 
comptabilité manifestement irrégulière ou incomplète, l’arrêt attaqué énonce notam-
ment qu’il résulte du pré-rapport et du rapport d’expertise comptable établi par le 
cabinet [3] que dès 2009 le terrain acquis le 

 30 décembre 2008 a été comptabilisé sous la rubrique « immobilisations corporelles » 
alors qu’il aurait du être comptabilisé dans le poste « stock et en cours » cette erreur 
ayant eu des répercussions en cascade sur la comptabilisation de la cession en VEFA à 
Nouveaux Logis. 

 15. Il relève également qu’il existe une discordance entre les dispositions fiscales fi-
gurant dans des actes de ventes de lots de terrains et la déclaration de TVA finale faite 
par la SCI et que si le cabinet [3] a estimé que la consultation d’un avocat fiscaliste 
était opportune compte tenu de la spécificité de l’activité de la société afin de valider 
la situation fiscale de la société, il n’en demeure pas moins qu’il existe une anomalie 
évidente résultant de la seule comparaison entre l’option fiscale choisie figurant dans 
l’acte de vente et l’option finalement exercée lors de la déclaration.

 16. Il retient qu’il résulte de ces rapports que la comptabilité 2012 était irrégulière du 
fait du report erroné du résultat 2011 pour un montant de537,67 euros alors qu’il était 
de 16 330 euros dans le résultat financier de 2011 et que cette erreur grossière consti-
tue un manquement grave aux règles et principes comptables de nature à donner une 
image fausse de la santé de la société.

 17. Les juges ajoutent qu’il est constant qu’aucune comptabilité n’a été tenue en 
2013, aucun élément comptable n’ayant été produit à l’administrateur provisoire puis 
à [3] dans le cadre des missions confiées par le tribunal de grande instance de Brive-
La-Gaillarde.

 18. Ils en déduisent que la procédure a permis d’établir que sur l’exercice 2012, la 
comptabilité de la SCI est irrégulière, les irrégularités constatées s’avérant manifestes 
par défaut de concordances entre les opérations comptables et leurs justificatifs ou par 
défaut de concordance d’une année sur l’autre. 

 19. La cour d’appel précise que M. [P] ayant démissionné de ses fonctions de gérant 
de la SCI à compter du 1er  juillet 2012 et la cour ayant jugé qu’aucun élément du 
dossier ne permettait de considérer qu’après cette date, il avait exercé une gérance de 
fait, sa responsabilité pénale sera retenue concernant l’infraction de banqueroute par 
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comptabilité irrégulière et incomplète sur l’exercice 2012, peu important qu’il n’ait 
plus été en fonction à la clôture de l’exercice mais qu’en revanche, le délit de banque-
route par absence de comptabilité pour l’année 2013 ne peut lui être imputée et que 
s’agissant de M. [H], il sera déclaré coupable en qualité de gérant de fait des infractions 
de banqueroute par comptabilité irrégulière et incomplète sur l’exercice 2012 et par 
absence de comptabilité sur l’exercice 2013 peu important les démarches judiciaires 
entreprises en vue de faire désigner un administrateur provisoire suite à la démission 
de M. [P].

 20. En l’état de ces énonciations, la cour d’appel n’a méconnu aucun des textes visés 
au moyen. 

 21. En effet, en premier lieu, l’article L. 654-2, 5°, du code de commerce, qui incri-
mine le fait d’avoir tenu une comptabilité manifestement incomplète ou irrégulière au 
regard des dispositions légales, sanctionne tout manquement manifeste aux obligations 
comptables commis par le prévenu dès lors qu’il se trouve obligé de tenir une comp-
tabilité en vertu d’une disposition légale. 

 22. En conséquence, les demandeurs, qui n’ont pas contesté que la SCI dont ils étaient 
les gérants était soumise à l’obligation légale de tenir une comptabilité commerciale, 
ne sauraient se faire un grief de ce que la 

 cour d’appel n’a pas précisé la nature des obligations comptables particulières mé-
connues.

 23. En second lieu, l’obligation de tenir une comptabilité régulière en application 
de l’article L. 123-12 du code de commerce ne se limite pas à l’établissement des 
comptes annuels à la clôture de l’exercice, mais implique également l’enregistrement 
chronologique des mouvements affectant le patrimoine dans les livres comptables et 
l’inventaire périodique, de sorte que le délit de banqueroute par tenue d’une compta-
bilité manifestement incomplète ou irrégulière se trouve constitué avant ladite clôture 
lorsque sont constatés des manquements ou des irrégularités manifestes dans la tenue 
des livres comptables. 

 24. Ainsi, les moyens ne sont pas fondés.

 Mais sur les deuxième, troisième, quatrième, cinquième, sixième et 
septième moyens proposés pour M. [P] et les troisième, quatrième, 

cinquième, sixième, septième et neuvième moyen proposés pour M. [H]

 Énoncé des moyens

 25. Le deuxième moyen proposé pour M. [P], critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a 
déclaré recevables les constitutions de parties civiles de M. [E], de la société [1], de la 
SCI [4] et de la 

 SCP [F]-[O] ès qualités de commissaire à l’exécution 

 du plan de la SCI et de l’avoir déclaré responsable, solidairement avec 

 M. [H], des préjudices subis par M. [E], la société [1], 

 la SCI [4] et les créanciers chirographaires au jour du jugement du 6 décembre 2018, 
alors :

 « 1°/ que la société débitrice ne fait pas partie des personnes habilitées, en vertu de 
l’article L. 654-17 du code de commerce, à se constituer partie civile par voie d’action 
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du chef du délit de banqueroute ; qu’à supposer même que la société débitrice soit 
admise à se constituer partie civile par voie d’intervention du chef du délit de banque-
route par comptabilité manifestement irrégulière ou incomplète, encore faut-il qu’elle 
justifie avoir personnellement souffert d’un dommage directement causé par cette 
infraction, comme l’exige l’article 2 du code de procédure pénale ; qu’en déclarant re-
cevable la constitution de partie civile de la SCI [4] et en déclarant M. [P] responsable 
de son préjudice, sans préciser le préjudice occasionné à celle-ci, ni vérifier si ce pré-
judice – à le supposer établi – résultait directement de l’infraction de banqueroute par 
comptabilité manifestement irrégulière ou incomplète pour l’exercice 2012, la cour 
d’appel n’a pas justifié sa décision au regard des textes précités et de l’article L. 654-2 
du code de commerce ;

 2°/ que si l’article L. 654-17 du code de commerce n’interdit pas aux actionnaires 
de se constituer partie civile par voie d’intervention du chef de banqueroute, c’est 
à la condition qu’ils invoquent un préjudice résultant directement de l’infraction et 
distinct tant du préjudice subi par la société débitrice que du montant de leur créance 
déclarée dans la procédure collective de cette dernière ; qu’en déclarant recevables les 
constitutions de 

 parties civiles de la société [1] et de M. [E] – associés de la 

 SCI [4] et en déclarant M. [P] responsable de leur préjudice, sans préciser le préjudice 
occasionné à la société [1] et à M. [E], ni vérifier si ce préjudice – à le supposer établi – 
résultait directement de l’infraction de banqueroute par comptabilité manifestement 
irrégulière ou incomplète pour l’exercice 2012 et était distinct tant du préjudice que la 
SCI [4] alléguait avoir subi que du montant de leur créance déclarée dans la procédure 
collective de cette dernière, la cour d’appel n’a pas justifié sa décision au regard des ar-
ticles L. 654-2 et L. 654-17 du code de commerce et 2 du code de procédure pénale ; 

 3°/ qu’en confirmant le jugement en ce qu’il a déclaré recevable la constitution de 
partie civile de la SCP [F]-[O] ès qualités de commissaire à l’exécution du plan de la 
SCI [4] et déclaré M. [P] responsable du préjudice subi par les créanciers chirogra-
phaires au jour du jugement, sans aucunement motiver sa décision sur ce point, qui 
était expressément contesté par M. [P] dans ses conclusions, la cour d’appel a entaché 
sa décision d’un défaut de motifs et ainsi violé l’article 593 du code de procédure 
pénale. »

 26. Le troisième moyen proposé pour M. [P], critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a 
déclaré recevables les constitutions de parties civiles de la SCI [4], de la société [1] et 
de M. [E] et de l’avoir déclaré responsable solidairement avec M. [H] du préjudice 
subi par ces derniers alors « que ne sont recevables à se constituer partie civile du 
chef de banqueroute que les personnes limitativement autorisées à le faire par l’article 
L. 654-17 du code de commerce que sont l’administrateur, le mandataire judiciaire, 
le représentant des salariés, le commissaire à l’exécution du plan, le liquidateur ou la 
majorité des créanciers nommés contrôleurs agissant dans l’intérêt collectif des créan-
ciers ; qu’en déclarant recevables les constitutions de parties civiles de la SCI [4], de la 
société [1] et de M. [E] quand ceux-ci n’avaient pas l’une des qualités visées à l’article 
L. 654-17 du code de commerce, la cour d’appel a méconnu l’article L. 654-2 du code 
de commerce, ensemble l’article L. 654-17 du même code. »

 27. Le quatrième moyen proposé pour M. [P], critique l’arrêt attaqué en ce qu’il l’a 
déclaré responsable solidairement avec M. [H] du préjudice subi par la SCI [4], alors :
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 « 1°/ que la juridiction correctionnelle, saisie de l’action publique et de l’action civile, 
lorsqu’elle relaxe, ne peut que débouter la partie civile de son action ; qu’aux termes 
de ses écritures d’appel, la SCI [4] soutient que « son préjudice est lié à l’ensemble 
des actes commis par les deux prévenus qui ont retardé la date de cessation des paie-
ments » ; que la cour d’appel a, dans l’arrêt attaqué, relaxé M. [P] pour avoir « évité 
ou retardé la procédure », faits compris dans la poursuite du chef de banqueroute par 
emploi de moyens ruineux ; qu’en déclarant M. [P] responsable civilement du préju-
dice subi par la SCI [4], la cour d’appel a méconnu l’article 2 du code de procédure 
pénale, ensemble le principe selon lequel la juridiction correctionnelle, saisie de l’ac-
tion publique et de l’action civile, lorsqu’elle relaxe, ne peut que débouter la partie 
civile de son action ;

 2°/ que les juges du fond, statuant sur les intérêts civils, doivent se prononcer dans les 
limites des conclusions dont ils sont saisis ; que si la cour d’appel a entendu condamner 
M. [P] à indemniser la SCI [4] pour le préjudice résultant du délit de banqueroute par 
tenue d’une comptabilité manifestement incomplète ou irrégulière, elle a alors statué 
ultra petita et méconnu ainsi l’étendue de sa saisine ensemble l’article 1240 du code 
civil ;

 3°/ que l’action civile devant les juridictions répressives n’appartient qu’à ceux qui 
ont personnellement et directement souffert des faits, objet de l’infraction poursuivie ; 
que la SCI [4] demandait réparation du « préjudice économique lié à l’augmentation 
du passif entre la date de cessation de paiement réelle et la date retenue (?) ainsi que 
des frais qu’ont déclenché ce surplus de passif dans le plan de redressement » ; qu’en 
déclarant M. [P] responsable du préjudice subi par la SCI [4] sans rechercher si les 
préjudices invoqués, notamment les frais, étaient en relation directe avec les infractions 
reprochées, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 2 et 
3 du code de procédure pénale. »

 28. Le cinquième moyen proposé pour M. [P], critique l’arrêt attaqué en ce qu’il 
l’a déclaré responsable solidairement avec M. [H] du préjudice subi par la société [1], 
alors « qu’ en déclarant M. [P] responsable du préjudice subi par la société [1] quand 
celle-ci demandait l’indemnisation résultant de ce « qu’en tant qu’associée la SARL 
[1] a dû s’investir dans la gérance de la SCI afin de la redresser et de la rendre in bonis, 
ce qui a constitué un coût ainsi que des dépenses importantes », préjudice qui, même 
à le supposer établi, n’était pas en lien de causalité directe avec les infractions pour 
lesquelles M. [P] a été condamné, la cour d’appel a méconnu les articles 2 et 3 du code 
de procédure pénale. »

 29. Le sixième moyen proposé pour M. [P], critique l’arrêt attaqué en ce qu’il l’a dé-
claré responsable solidairement avec M. [H] du préjudice subi par M. [E], alors « qu’il a 
demandé réparation du « préjudice moral car il a été berné par ses associés et la banque, 
qui ont passé des actes ayant amené à l’aggravation du passif sans le tenir informé » ; 
que le fait d’avoir « berné » M. [E] n’est ni un fait pour lequel M. [P] a été condamné 
ni même un fait pour lequel il a été poursuivi ; qu’en déclarant M. [P] responsable 
du préjudice subi par M. [E] quand le préjudice moral invoqué, même à le supposer 
établi, n’était pas en lien de causalité directe avec les infractions pour lesquelles M. [P] 
a été condamné ou même poursuivi, la cour d’appel a méconnu les articles 2 et 3 du 
code de procédure pénale. »

 30. Le septième moyen proposé pour M. [P], critique l’arrêt attaqué en ce qu’il l’a 
déclaré responsable solidairement avec M.  [H] du préjudice subi par les créanciers 
chirographaires au jour du jugement, alors :
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 « 1°/ que les juges du fond, statuant sur les intérêts civils, doivent se prononcer dans 
les limites des conclusions dont ils sont saisis ; qu’en déclarant M. [P] responsable du 
préjudice subi par les créanciers chirographaires au jour du jugement quand ceux-ci 
ne s’étaient pas constitués partie civile, la cour d’appel a statué ultra petita et méconnu 
ainsi l’étendue de sa saisine ensemble l’article 1240 du code civil ;

 2°/ que si l’article L. 654-17 du code de commerce n’interdit pas aux créanciers de 
se constituer partie civile par voie d’intervention, c’est à la condition que soit invoqué, 
par la partie intervenante, un préjudice distinct du montant de sa créance déclarée 
dans la procédure collective ouverte contre son débiteur et résultant directement de 
l’infraction ; qu’en déclarant M. [P] responsable du préjudice subi par les créanciers 
chirographaires au jour du jugement, sans rechercher s’il existait un préjudice distinct 
du montant des créances déclarées dans la procédure collective ouverte et résultant 
directement de l’infraction, la cour d’appel a méconnu l’article L. 654-17 du code de 
commerce, ensemble l’article L. 654-2 du même code. » 

 31. Le troisième moyen proposé pour M. [H], critique l’arrêt attaqué en 

 ce qu’il a déclaré recevables les constitutions de partie civile de la 

 SCI [4], de la société [1] et de M. [E] et a déclaré M. [H] responsable solidairement 
avec M.  [P] du préjudice subi par ces derniers, alors « que ne sont recevables à se 
constituer partie civile du chef de banqueroute que les personnes limitativement au-
torisées à le faire par l’article L. 654-17 du code de commerce que sont l’administra-
teur, le mandataire judiciaire, le représentant des salariés, le commissaire à l’exécution 
du plan, le liquidateur ou la majorité des créanciers nommés contrôleurs agissant 
dans l’intérêt collectif des créanciers ; qu’en déclarant recevables les constitutions de 
parties civiles de la SCI [4], de la société [1] et de M. [E] quand ceux-ci n’avaient pas 
l’une des qualités visées à l’article L. 654-17 du code de commerce, la cour d’appel 
a méconnu l’article L. 654-2 du code de commerce, ensemble l’article L. 654-17 du 
même code. »

 32. Le quatrième moyen proposé pour M. [H], critique l’arrêt attaqué en ce qu’il l’a 
déclaré responsable solidairement avec M. [P] du préjudice subi par la SCI [4], alors : 

 « 1°/ que la juridiction correctionnelle, saisie de l’action publique et de l’action civile, 
lorsqu’elle relaxe, ne peut que débouter la partie civile de son action ; qu’aux termes 
de ses écritures d’appel, la SCI [4] soutient que « son préjudice est lié à l’ensemble des 
actes commis par les deux prévenus qui ont retardé la date de cessation des paiements » 
que la cour d’appel a, dans l’arrêt attaqué, relaxé M. [H] pour avoir « éviter ou retarder 
la procédure », faits compris dans la poursuite du chef de banqueroute par emploi de 
moyens ruineux ; qu’en déclarant M. [H] responsable civilement du préjudice subi 
par la SCI [4], la cour d’appel a méconnu l’article 2 du code de procédure pénale, 
ensemble le principe selon lequel la juridiction correctionnelle, saisie de l’action pu-
blique et de l’action civile, lorsqu’elle relaxe, ne peut que débouter la partie civile de 
son action ;

 2°/ que les juges du fond, statuant sur les intérêts civils, doivent se prononcer dans les 
limites des conclusions dont ils sont saisis ; que si la cour d’appel a entendu condamner 
M. [H] à indemniser la SCI [4] pour le préjudice résultant du délit de banqueroute 
par tenue d’une comptabilité manifestement incomplète ou irrégulière, elle a alors 
statué ultra petita et méconnu ainsi l’étendue de sa saisine ensemble l’article 1240 du 
code civil ;
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 3°/ que l’action civile devant les juridictions répressives n’appartient qu’à ceux qui 
ont personnellement et directement souffert des faits, objet de l’infraction poursuivie ; 
que la SCI [4] demandait réparation du « préjudice économique lié à l’augmentation 
du passif entre la date de cessation de paiement réelle et la date retenue (?) ainsi que 
des frais qu’ont déclenché ce surplus de passif dans le plan de redressement » ; qu’en 
déclarant M. [H] responsable du préjudice subi par la SCI [4] sans rechercher si les 
préjudices invoqués, notamment les frais, étaient en relation directe avec les infractions 
reprochées, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 2 et 
3 du code de procédure pénale. »

 33. Le cinquième moyen proposé pour M. [H], critique l’arrêt attaqué en ce qu’il l’a 
déclaré responsable solidairement avec M. [P] du préjudice subi par la société [1], alors 
« qu’en déclarant M. [H]

 responsable du préjudice subi par la société [1] quand celle-ci demandait l’indemnisation résul-
tant de ce « qu’en tant qu’associée la 

 SARL [1] a dû s’investir dans la gérance de la SCI afin de la redresser et de la rendre 
in bonis, ce qui a constitué un coût ainsi que des dépenses importantes », préjudice qui, 
même à le supposer établi, n’était pas en lien de causalité directe avec les infractions 
pour lesquelles M. [H] a été condamné, la cour d’appel a méconnu les articles 2 et 3 
du code de procédure pénale. »

 34. Le sixième moyen proposé pour M. [H], critique l’arrêt attaqué en ce qu’il l’a 
déclaré responsable solidairement avec M. [P] du préjudice subi par M. [E], alors « que 
M. [E] a demandé réparation du « préjudice moral car il a été berné par ses associés 
et la banque, qui ont passé des actes ayant amené à l’aggravation du passif sans le tenir 
informé » ; que le fait d’avoir été « berné » n’est ni un fait pour lequel M. [H] a été 
condamné ni même un fait pour lequel il a été poursuivi ; qu’en déclarant M. [H] 
responsable du préjudice subi par M. [E] quand le préjudice moral invoqué, même 
à le supposer établi, n’était pas en lien de causalité directe avec les infractions pour 
lesquelles M. [H] a été condamné ou même poursuivi, la cour d’appel a méconnu les 
articles 2 et 3 du code de procédure pénale. »

 35. Le septième moyen proposé pour M. [H], pris en ses deux premières branches, 
critique l’arrêt attaqué en ce qu’il l’a déclaré responsable solidairement avec M. [P] du 
préjudice subi par les créanciers chirographaires au jour du jugement, alors :

 « 1°/ que les juges du fond, statuant sur les intérêts civils, doivent se prononcer dans 
les limites des conclusions dont ils sont saisis ; qu’en déclarant M. [H] responsable du 
préjudice subi par les créanciers chirographaires au jour du jugement quand ceux-ci 
ne s’étaient pas constitués partie civile, la cour d’appel a statué ultra petita et méconnu 
ainsi l’étendue de sa saisine ensemble l’article 1240 du code civil ;

 2°/ que si l’article L. 654-17 du code de commerce n’interdit pas aux créanciers de 
se constituer partie civile par voie d’intervention, c’est à la condition que soit invoqué, 
par la partie intervenante, un préjudice distinct du montant de sa créance déclarée 
dans la procédure collective ouverte contre son débiteur et résultant directement de 
l’infraction ; qu’en déclarant M. [H] responsable du préjudice subi par les créanciers 
chirographaires au jour du jugement, sans rechercher s’il existait un préjudice distinct 
du montant des créances déclarées dans la procédure collective ouverte et résultant 
directement de l’infraction, la cour d’appel a méconnu l’article L. 654-17 du code de 
commerce, ensemble l’article L. 654-2 du même code. »
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 36. Le neuvième moyen proposé pour M. [H], critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a 
déclaré recevables les constitutions de parties civiles de M. [E], de la société [1], de la 
SCI [4] et de la SCP [F]-[O] ès qualités de commissaire à l’exécution du plan de la 
SCI et a déclaré M. [H] responsable, solidairement avec M. [P], des préjudices subis par 
M. [E], la société [1], la SCI [4] et les créanciers chirographaires au jour du jugement 
du 6 décembre 2018, alors : 

 « 1°/ que la société débitrice ne fait pas partie des personnes habilitées, en vertu de 
l’article L. 654-17 du code de commerce, à se constituer partie civile par voie d’action 
du chef du délit de banqueroute ; qu’à supposer même que la société débitrice soit 
admise à se constituer partie civile par voie d’intervention du chef du délit de banque-
route par comptabilité incomplète ou absence de comptabilité, encore faut-il qu’elle 
justifie avoir personnellement souffert d’un dommage directement causé par cette 
infraction, comme l’exige l’article 2 du code de procédure pénale ; qu’en déclarant re-
cevable la constitution de partie civile de la SCI [4] et en déclarant M. [H] responsable 
de son préjudice, sans préciser le préjudice occasionné à celle-ci, ni vérifier si ce pré-
judice – à le supposer établi – résultait directement de l’infraction de banqueroute par 
comptabilité manifestement irrégulière ou incomplète, la cour d’appel n’a pas justifié 
sa décision au regard des textes précités et de l’article L. 654-2 du code de commerce ;

 2°/ que si l’article L. 654-17 du code de commerce n’interdit pas aux actionnaires 
de se constituer partie civile par voie d’intervention du chef de banqueroute, c’est 
à la condition qu’ils invoquent un préjudice résultant directement de l’infraction et 
distinct tant du préjudice subi par la société débitrice que du montant de leur créance 
déclarée dans la procédure collective de cette dernière ; qu’en déclarant recevables les 
constitutions de 

 partie civile de la société [1] et de M. [E] – associés de la 

 SCI [4] et en déclarant M. [H] responsable de leur préjudice, sans préciser le préjudice 
occasionné à la société [1] et à M. [E], ni vérifier si ce préjudice – à le supposer établi – résul-
tait directement de l’infraction de banqueroute par comptabilité manifestement incomplète ou 
absence de comptabilité était distinct tant du préjudice que la 

 SCI [4] alléguait avoir subi que du montant de leur créance déclarée dans la procédure 
collective de cette dernière, la cour d’appel n’a pas justifié sa décision au regard des ar-
ticles L. 654-2 et L. 654-17 du code de commerce et 2 du code de procédure pénale ;

 3°/ qu’en confirmant le jugement en ce qu’il a déclaré recevable la constitution de 
partie civile de la SCP [F]-[O] ès qualité de commissaire à l’exécution du plan de la 
SCI [4] et déclaré M. [H] responsable du préjudice subi par les créanciers chirogra-
phaires au jour du jugement sans justifier sa décision, la cour d’appel a entaché sa dé-
cision d’un défaut de motifs et ainsi violé l’article 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 37. Les moyens sont réunis. 

 Vu les articles 654-17 du code de commerce, 2 et 593 du code de procédure pénale :

 38. Il résulte du deuxième de ces textes que l’action civile en réparation du dommage 
causé par un délit n’appartient qu’à ceux qui ont personnellement souffert du dom-
mage directement causé par l’infraction.

 39. Il se déduit des deux premiers qu’en outre, les créanciers et actionnaires de la 
société débitrice ne peuvent se constituer partie civile dans le cadre d’une procédure 
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suivie du chef de banqueroute qu’à la condition d’invoquer un préjudice distinct du 
montant de leur créance déclarée dans la procédure collective ouverte contre leur 
débiteur.

 40. Tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision.

L’insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence.

 41. En l’espèce, pour confirmer les dispositions civiles du jugement, après avoir infir-
mé partiellement celui-ci en relaxant les prévenus du chef de banqueroute par emploi 
de moyens ruineux et déclaré les prévenus coupables du seul chef de banqueroute 
par tenue d’une comptabilité manifestement incomplète ou irrégulière, l’arrêt attaqué 
énonce qu’il y a lieu de confirmer la décision déférée en ce qu’elle a déclaré recevables 
les constitutions de parties civiles de la SCI [4] et des autres associés de cette SCI, à 
savoir la SARL [1] et M. [E] et en ce qu’elle a déclaré les prévenus responsables soli-
dairement de leur préjudice.

 42. En l’état de ces motifs, qui ne précisent pas le préjudice occasionné aux parties 
civiles découlant directement des faits de banqueroute par tenue d’une comptabilité 
manifestement incomplète ou irrégulière et, pour la 

 SARL [1] et M. [E], distinct du montant de leur créance déclarée dans la procédure 
collective ouverte contre leur débiteur, la cour d’appel n’a pas justifié sa décision. 

 43. La cassation est par conséquent encourue.

 Portée et conséquences de la cassation

 44. La cassation sera limitée aux dispositions civiles de l’arrêt dès lors que la déclara-
tion de culpabilité et les peines prononcées n’encourent pas la censure.

Les autres dispositions seront donc maintenues.

 Examen de la demande fondée sur l’article 618-1 du code de procédure pénale 

 45. Les dispositions de ce texte sont applicables en cas de rejet du pourvoi, qu’il soit 
total ou partiel.

La déclaration de culpabilité de M. [H] étant devenue définitive par suite de la non 
admission du premier moyen proposé pour lui, seul contesté par M. [P], il y a lieu de 
faire droit à la demande de ce dernier.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Poitiers, en date du 28 avril 
2021, mais en ses seules dispositions ayant confirmé les dispositions civiles du juge-
ment, toutes autres dispositions étant expressément maintenues ;

 Et pour qu’il soit à nouveau statué, conformément à la loi, dans les limites de la cas-
sation ainsi prononcée ; 

 RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Poitiers, autrement com-
posée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 FIXE à 1 500 euros la somme que M. [H] devra payer à M. [P] en application de 
l’article 618-1 du code de procédure pénale ; 

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Poitiers, chambre correctionnelle et sa mention en marge ou à 
la suite de l’arrêt partiellement annulé.
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Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : Mme Fouquet - Avocat général : Mme Ma-
thieu  - Avocat(s)  : SCP Célice, Texidor, Périer  ; SARL Le Prado  - Gilbert  ; SCP 
Spinosi -

Textes visés : 
Article L. 654-2, 5°, du code de commerce ; article L. 123-12 du code de commerce.

CASSATION

Crim., 9 juin 2022, n° 21-84.748, (B), FRH

– Rejet –

 ■ Juridiction de renvoi – Pouvoirs – Etendue – Cour d’appel – 
Cassation portant sur la peine – Effets sur l’amende douanière.

Les sanctions pénales et douanières ne formant pas un tout indivisible, la cassation des dispositions relatives aux 
peines, même sans réserve, ne s’étend pas à l’amende douanière.

N’encourt pas la censure, l’arrêt qui, statuant sur renvoi après cassation, bien que s’étant fondé à tort sur la 
portée du moyen ayant servi de base à la cassation des dispositions relatives aux peines pour considérer que 
celle-ci ne devait pas s’étendre aux dispositions relatives à l’amende douanière, a considéré que ces dernières 
étaient définitives.

M. [N] [Y] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Nancy, chambre 
correctionnelle, en date du 25  janvier 2021, qui, sur renvoi après cassation (Crim., 
25 septembre 2019, n° 18-80.817), pour infractions à la législation sur les armes, im-
portation de marchandises prohibées, l’a condamné à trois ans d’emprisonnement dont 
deux ans avec sursis probatoire, trois ans d’interdiction professionnelle, et a ordonné 
une mesure de confiscation.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Par jugement en date du 11 juillet 2016, le tribunal correctionnel a déclaré 

 M.  [N] [Y] coupable d’infractions à la législation sur les armes ainsi que des dé-
lits douaniers de détention et transport de marchandises dangereuses pour la sécu-
rité publique, faits réputés importation ou contrebande de marchandises prohibées, 
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et l’a condamné à trois ans d’emprisonnement dont un an avec sursis, 50 000 euros 
d’amende, a ordonné la confiscation des armes, a prononcé une interdiction profes-
sionnelle ainsi qu’une amende douanière de 20 000 euros.

 3. L’administration des douanes et des droits indirects, M. [Y] et le procureur de la 
République ont relevé appel de cette décision.

 4. Le 19 décembre 2017, la cour d’appel a confirmé le jugement, sauf en ce qui 
concerne l’amende de droit commun qui a été supprimée et l’amende douanière qui 
a été portée à 1 506 000 euros.

 5. Sur pourvoi de M. [Y], par arrêt en date du 25 septembre 2019, la Cour de cassa-
tion a cassé cette décision, mais en ses seules dispositions relatives aux peines, toutes 
autres dispositions étant expressément maintenues et l’affaire a été renvoyée devant la 
cour d’appel de Nancy autrement composée.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen critique l’arrêt attaqué, statuant sur renvoi après cassation, en ce qu’il a 
énoncé que les dispositions de l’arrêt de la cour d’appel de Nancy du 19 décembre 
2017 relatives à l’amende douanière étaient définitives, alors :

 « 1°/ que lorsque la chambre criminelle casse un arrêt sans réserve en ce qui concerne 
les peines, la cour de renvoi doit statuer en considération de l’ensemble des peines pro-
noncées, quelle qu’ait été la portée du moyen qui a servi de base à la cassation ; qu’en 
l’espèce où la chambre criminelle a cassé sans réserve les dispositions relatives aux 
peines de la décision qui avait condamné M. [Y] à trois ans d’emprisonnement dont 
un an avec sursis, à cinq ans d’interdiction de vendre des armes de catégorie A, B, C et 
D et à une amende douanière, la cour de renvoi, en retenant, pour dire que les dispo-
sitions de cette décision relatives à l’amende douanière étaient définitives, que la Cour 
de cassation avait refusé d’admettre les griefs contenus dans les troisième, quatrième et 
cinquième branches du moyen qui portaient exclusivement sur l’amende douanière, a 
méconnu les articles 609, 591 et 593 du code de procédure pénale ;

 2°/ que lorsqu’une décision ayant condamné le prévenu à plusieurs peines, dont 
une amende douanière, est cassée sans réserve en ce qui concerne les peines, la cour 
de renvoi doit statuer sur l’ensemble des peines prononcées, y compris sur l’amende 
douanière quand bien même cette amende serait-elle soumise aux dispositions spéci-
fiques de l’article 369 du code des douanes ; qu’en se fondant encore, pour dire que 
les dispositions de la décision cassée relatives à l’amende douanière étaient définitives, 
sur la circonstance, inopérante, selon laquelle cette amende avait été prononcée en 
application de l’article 369 du code douanes et échappait en conséquence aux pres-
criptions des articles 132-1 à 132-20 du code pénal relatives à l’individualisation des 
peines correctionnelles, elle a de nouveau méconnu les articles, 132-1 à 132-20 du 
code pénal, 369 du code des douanes, 609, 591 et 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 7. Pour dire que les dispositions de l’arrêt du 19 décembre 2017 relatives à l’amende 
douanière sont définitives, l’arrêt attaqué relève que la Cour de cassation, qui a re-
fusé d’admettre les griefs portant exclusivement sur l’amende douanière présentés 
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par M. [Y], a accueilli les moyens exposés dans les première, deuxième et septième 
branches visant expressément les articles 132-1 et 132-19 du code pénal.

 8. Les juges ajoutent que l’amende douanière contestée par le prévenu a été pronon-
cée en application de l’article 369 du code des douanes et échappe aux prescriptions 
des articles 132-1 à 132-20 relatives à l’individualisation des peines correctionnelles.

 9. Ils en déduisent que la sanction douanière prononcée par la cour d’appel le 19 dé-
cembre 2017 est définitive et ne peut être remise en cause.

 10. C’est à tort que les juges se sont fondés sur la portée du moyen ayant servi de 
base à la cassation pour considérer que celle-ci ne devait pas s’étendre aux dispositions 
relatives à l’amende douanière.

 11. Cependant, l’arrêt n’encourt pas la censure, dès lors que les sanctions pénales et 
douanières prononcées ne formant pas un tout indivisible, la cassation des dispositions 
relatives aux peines, même sans réserve, ne s’étend pas à l’amende douanière.

 12. Ainsi, le moyen doit être écarté.

 13. Par ailleurs l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : Mme Fouquet - Avocat général : M. Chauve-
lot - Avocat(s) : SCP Piwnica et Molinié ; SARL Boré, Salve de Bruneton et Mégret -

Textes visés : 

Articles 609, 591 et 593 du code de procédure pénale ; articles 132-1 à 132-20 du code pénal.

Rapprochement(s) : 

Crim., 7 avril 2004, pourvoi n° 03-83.985, Bull. crim. 2004, n° 91 (cassation).

Crim., 14 juin 2022, n° 22-80.023, (B), FRH

– Non-lieu à statuer –

 ■ Pourvoi – Pourvoi devenu sans objet – Cas – Requête sur les 
conditions de détention – Transfèrement postérieur au rejet.

Est devenu sans objet, en raison de son transfèrement vers un autre lieu de détention, le pourvoi formé par une 
personne placée en détention provisoire contre l’ordonnance du président de la chambre de l’instruction confir-
mant l’ordonnance du juge des libertés et de la détention rejetant sa requête sur ses conditions de détention.
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M. [T] [B] a formé un pourvoi contre l’ordonnance du président de la chambre de 
l’instruction de la cour d’appel de Paris, en date du 16 décembre 2021, qui, dans l’in-
formation suivie contre lui du chef de participation à une association de malfaiteurs 
terroriste, a confirmé l’ordonnance du juge des libertés et de la détention rejetant sa 
requête sur ses conditions de détention.

LA COUR,

 Vu l’article 606 du code de procédure pénale :

 1. Il y a lieu de considérer, qu’à défaut de texte législatif contraire, l’ordonnance 
du président de la chambre de l’instruction statuant sur une requête portant sur les 
conditions de détention d’une personne placée en détention provisoire entre dans les 
prévisions de l’article 567 du code de procédure pénale.

 2. Dès lors, le pourvoi formé contre une telle décision est recevable.

 3. Cependant, en l’espèce, il y a lieu de constater que le recours prévu à l’article 803-8 
du code de procédure pénale ayant pour objet soit de permettre une amélioration des 
conditions de détention de la personne mise en examen dans l’établissement où elle 
est incarcérée au jour de sa requête, soit d’empêcher la continuation de ces conditions 
lorsqu’elles seraient indignes, le pourvoi est devenu sans objet en raison du transfè-
rement de M. [B], le 23 février 2022, du centre de détention de [Localité 1] vers le 
centre pénitentiaire de [2]. 

 4. Dès lors, en application de l’article 606 du code de procédure pénale, il n’y a pas 
lieu de statuer sur le pourvoi.

 PAR CES MOTIFS, la Cour : 

 DIT n’y avoir lieu de statuer sur le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal (conseiller le plus ancien faisant fonction de président) - Rap-
porteur : Mme Labrousse - Avocat général : M. Lagauche - Avocat(s) : SCP Zribi et 
Texier -

Textes visés : 

Article 803-8 du code de procédure pénale.
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CONVENTION DE SAUVEGARDE DES DROITS DE 
L’HOMME ET DES LIBERTES FONDAMENTALES

Crim., 28 juin 2022, n° 22-82.698, (B), FRH

– Cassation –

 ■ Article 6, § 1 – Tribunal – Impartialité – Juge des libertés et de la 
détention – Incompatibilités – Cas – Magistrat antérieurement juge 
d’instruction dans le même dossier.

Il se déduit des articles 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et 
137-1 du code de procédure pénale, le second lu à la lumière des travaux préparatoires de la loi n° 2000-516 
du 15 juin 2000, qu’un magistrat ayant porté, en tant que juge d’instruction, une appréciation sur l’existence 
d’indices graves ou concordants rendant vraisemblable la participation à la commission des infractions dont il est 
saisi ne peut, dans la suite de la procédure, intervenir en qualité de juge des libertés et de la détention, lequel est 
amené, pour statuer sur les mesures de sûreté, à s’assurer de l’existence de tels indices.

Encourt la cassation la chambre de l’instruction qui, pour refuser d’annuler l’ordonnance rejetant la demande 
de mise en liberté rendue par un juge des libertés et de la détention qui avait précédemment mis en examen la 
personne concernée dans le même dossier, énonce qu’il n’existe aucune incompatibilité légale ou conventionnelle 
pour un magistrat à exercer successivement les fonctions de juge d’instruction puis de juge des libertés et de la 
détention.

M. [W] se disant [I] [K] [C] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’ins-
truction de la cour d’appel de Rouen, en date du 7 avril 2022, qui, dans l’information 
suivie contre lui du chef de tentative de meurtre en récidive, a confirmé l’ordonnance 
du juge des libertés et de la détention rejetant sa demande de mise en liberté.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Suite à un incident grave survenu au centre pénitentiaire de [Localité 1], dans le-
quel M. [I] [K] [C] et M. [Y] [G] étaient impliqués, le premier a été mis en examen le 
7 février 2020 pour tentative de meurtre en récidive sur la personne du second par le 
juge d’instruction, M. Bertrand Brusset, qui a saisi le juge des libertés de la détention 
aux fins de placement en détention provisoire.

 3. M.  [K] [C] a été placé en détention provisoire par ordonnance du même jour, 
mesure prolongée par la suite.

 4. M. [K] [C] a formé une demande de mise en liberté le 10 mars 2022, qui a été 
rejetée par ordonnance du juge des libertés et de la détention, M. Bertrand Brusset, 
en date du 18 mars 2022.
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 5. Il a interjeté appel de cette décision.

 Examen des moyens 

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé l’ordonnance de rejet de la 
demande de mise en liberté de M. [K] [C], alors « que l’exigence d’impartialité objec-
tive est méconnue lorsque les appréhensions du justiciable sur le défaut d’impartialité 
d’un magistrat apparaissent comme objectivement justifiées  ; que tel est nécessaire-
ment le cas lorsqu’un magistrat qui a eu à apprécier de l’existence d’indices graves ou 
concordants de la commission d’une infraction à l’encontre d’une personne est chargé 
de se prononcer sur son maintien en détention provisoire ; que dès lors, en rejetant le 
moyen tiré du défaut d’impartialité du juge des libertés et de la détention, lorsque ce 
magistrat, qui justifie notamment son ordonnance de rejet par « l’existence d’indices 
graves ou concordants à l’encontre de [W] se disant [I] [K] [C] », avait auparavant, en 
qualité de juge d’instruction, procédé à la mise en examen de ce dernier, la chambre 
de l’instruction a méconnu les articles 6, § 1, de la Convention européenne des droits 
de l’homme et préliminaire du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 6 de la Convention européenne des droits de l’homme et 137-1 du 
code de procédure pénale : 

 7. Il se déduit de ces textes, le second lu à la lumière des travaux préparatoires de la 
loi n° 2000-516 du 15 juin 2000, qu’un magistrat ayant porté, en tant que juge d’ins-
truction, une appréciation sur l’existence d’indices graves ou concordants rendant 
vraisemblable la participation à la commission des infractions dont il est saisi ne peut, 
dans la suite de la procédure, intervenir en qualité de juge des libertés et de la déten-
tion, lequel est amené, pour statuer sur les mesures de sûreté, à s’assurer de l’existence 
de tels indices.

 8. Pour dire n’y avoir lieu à annulation de l’ordonnance rejetant la demande de mise 
en liberté formée par M.  [K] [C], l’arrêt attaqué énonce notamment qu’il n’existe 
aucune incompatibilité légale ou conventionnelle pour un magistrat à exercer succes-
sivement les fonctions de juge d’instruction puis de juge des libertés et de la détention.

 9. Les juges ajoutent que la décision de placement en détention provisoire a été prise 
à l’époque par un magistrat indépendant du juge d’instruction ayant notifié la mise 
en examen, et que cette décision ne présume pas de parti pris de la part du magistrat.

 10. Ils en concluent que le moyen de nullité doit être rejeté.

 11. En se déterminant ainsi, la chambre de l’instruction a méconnu les textes susvisés 
et le principe ci-dessus rappelé pour les motifs qui suivent. 

 12. En premier lieu, en l’absence de convocation ou de débat contradictoire, il n’est 
pas établi que M. [K] [C] ait eu connaissance de l’identité du juge des libertés et de la 
détention avant la notification de l’ordonnance, de sorte qu’il ne peut lui être fait grief 
de ne pas avoir engagé de procédure de récusation.

 13. En second lieu, le juge d’instruction ayant mis en examen M. [K] [C] ne pouvait 
intervenir en qualité de juge des libertés et de la détention dans ce même dossier.
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 14. La cassation est par conséquent encourue.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu d’examiner 
le second moyen de cassation proposé, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la chambre de 
l’instruction de la cour d’appel de Rouen, en date du 7 avril 2022, et pour qu’il soit à 
nouveau jugé, conformément à la loi ;

 RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l’instruction de la cour d’appel 
de Caen, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Rouen et sa mention en marge 
ou à la suite de l’arrêt annulé.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal (conseiller le plus ancien faisant fonction de président) - Rap-
porteur : M. Michon - Avocat général : M. Aldebert - Avocat(s) : SCP Spinosi -

Textes visés : 
Article 6, § 1, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales.

COUR D’ASSISES

Crim., 29 juin 2022, n° 21-85.699, (B), FS

– Rejet –

 ■ Appel – Cour d’assises statuant en appel – Renvoi uniquement 
d’accusés de délits connexes – Statue sans participation du jury – 
Feuilles de questions et de motivation – Défaut – Portée.

 La cour d’assises, saisie du seul renvoi d’un accusé du chef d’un délit connexe, et qui statue sans la participation 
du jury ainsi que le prévoit l’article 286-1 du code de procédure pénale, demeure tenue d’établir des feuilles de 
questions et de motivation.

L’irrégularité résultant de l’absence desdites pièces ne peut entraîner la censure de l’arrêt qu’au cas où, en appli-
cation de l’article 802 du code susvisé, elle fait grief à l’accusé.

Tel n’est pas le cas lorsque l’arrêt de condamnation prononce sur la culpabilité dans les termes de la décision 
de mise en accusation, énonce les motifs qui fondent la déclaration de culpabilité et le choix de la peine, et qu’il 
résulte du procès-verbal des débats que l’accusé n’a pas demandé que soient posées de questions relatives à la 
qualification des faits, à sa responsabilité pénale, ou sur une cause d’exemption ou de diminution de peine.
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Mme [J] [R] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’assises des Côtes-d’Armor, 
en date du 17 septembre 2021, qui, pour abstention volontaire d’empêcher un crime 
ou un délit contre l’intégrité d’une personne et non-assistance à personne en danger, 
l’a condamnée à cinq ans d’emprisonnement dont deux ans avec sursis probatoire ainsi 
que contre l’arrêt du même jour par lequel la cour a prononcé sur les intérêt civils.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. La chambre de l’instruction a mis en accusation Mme [J] [R] et l’a renvoyée devant 
la cour d’assises des mineurs des chefs d’omission d’empêcher un crime et d’omission 
de porter secours, délits connexes au crime d’homicide volontaire aggravé pour lequel 
M. [Y] [R] et [I] [H], mineur à la date des faits, ont également été mis en accusation 
et renvoyés devant la même cour d’assises.

 3. Cette dernière a statué par arrêt du 20 avril 2018.

 4. Les accusés et le ministère public ont relevé appel.

 5. Par arrêt avant-dire droit du 30 septembre 2019, la cour d’assises des mineurs dé-
signée pour statuer en appel a ordonné la disjonction des délits connexes reprochés à 
Mme [R].

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen 

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a condamné Mme  [R] des chefs 
d’omission d’empêcher un crime et d’omission de porter secours sans avoir rédigé la 
feuille des questions et la feuille de motivation imposées par les articles 364 et 365-1 
du code de procédure pénale, alors « que les dispositions de l’article 286-1 du code 
de procédure qui prévoient que la cour d’assises statue sans l’assistance des jurés lors-
qu’elle ne se trouve saisie, par suite d’une disjonction des poursuites, d’un appel ou 
de toute autre cause, que du renvoi devant elle d’un ou plusieurs accusés uniquement 
pour un délit connexe à un crime, n’ont ni pour objet ni pour effet de dispenser cette 
cour d’assises de l’obligation qui résulte des articles 364 et 365-1 du même code de 
mentionner, avant le prononcé de l’arrêt, les décisions prises à l’égard de chacune des 
questions posées par son président dans une feuille de questions et la motivation de 
ces décisions dans une feuille de motivation ; qu’en condamnant l’accusée sans que les 
décisions prises au cours de la délibération n’aient été mentionnées dans une feuille 
de questions et sans que la motivation de ces décisions ne l’ait été dans une feuille de 
motivation, la cour d’assises a violé les articles 286-1, 364 et 365-1 précités du code 
de procédure pénale.»
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 Réponse de la Cour

 7. La cour d’assises, saisie en application de l’article 286-1 du code de procédure pé-
nale, a prononcé une condamnation, sans qu’aient été établies de feuilles de questions 
et de motivation.

 8. Il ressort de l’article 286-1 susvisé que la cour d’assises, saisie du seul renvoi d’un 
accusé auquel est reproché uniquement un délit connexe à un crime, statue sans la 
participation du jury. 

 9. Cet article, qui ne prévoit aucune disposition d’adaptation de la procédure cri-
minelle, pour le jugement, par la cour d’assises, des seuls délits, n’apporte ainsi pas de 
dérogation à l’obligation d’établir une feuille de questions et une feuille de motivation, 
prévues par les articles 364 et 365-1 du code de procédure pénale.

 10. Cependant, il n’apparaît pas qu’en l’espèce l’absence d’établissement d’une feuille 
de questions et d’une feuille de motivation ait porté atteinte aux intérêts de l’accusée. 

 11. En effet, l’arrêt de condamnation, d’une part, indique qu’il résulte de la déclara-
tion de la cour que l’accusée a été déclarée coupable des délits qui lui sont reprochés, 
dans les termes de la décision de mise en accusation, d’autre part, énonce les motifs 
qui fondent sa déclaration de culpabilité, ainsi que les raisons qui ont justifié le choix 
de la peine.

 12. Par ailleurs, il ne résulte pas du procès-verbal des débats que l’accusée a sollicité 
que soient posées des questions, relatives à la qualification des faits, ou à sa responsabi-
lité pénale, ou à une cause d’exemption ou de diminution de peine.

 13. En conséquence, les énonciations de l’arrêt de condamnation établissant la régula-
rité de la décision, sur la culpabilité et sur la peine, la demanderesse ne justifie pas que 
l’irrégularité qu’elle invoque lui ait fait grief. 

 14. En conséquence, par application de l’article 802 du code de procédure pénale, 
l’annulation n’est pas encourue.

 15. Ainsi, le moyen ne peut être accueilli. 

 Sur le second moyen 

 Enoncé du moyen

 16. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a condamné Mme [R] des chefs 
d’omission d’empêcher un crime et d’omission de porter secours, alors :

 « 1°/ qu’en retenant à l’encontre de l’accusée les délits d’omission d’empêcher un 
crime et d’omission de porter secours pour les faits commis pendant la soirée du 
19 août 2015 cependant qu’il résulte de ses propres constatations qu’il s’agissait d’un 
seul et unique fait consistant en une omission de susciter une intervention extérieure 
pour arrêter les violences qui étaient alors exercées contre la victime, la cour d’assises 
a violé le principe ne bis in idem ;

 2°/ que les faits qui procèdent de manière indissociable d’une action unique carac-
térisée par une seule intention coupable ne peuvent donner lieu, contre le même 
prévenu, à deux déclarations de culpabilité de nature pénale, fussent-elles concomi-
tantes  ; qu’il résulte des constatations de l’arrêt qu’après avoir omis de susciter une 
intervention extérieure pendant la soirée pour empêcher les violences qui étaient alors 
exercées contre la victime, l’accusée n’a fait appel à l’aide d’un voisin que tardivement 
le lendemain matin ; qu’en qualifiant d’omission de porter secours un comportement 
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qui, pour avoir été réalisé lors de la matinée, constituait le prolongement de celui de la 
veille qui était déjà qualifié d’omission d’empêcher un crime, sans constater que l’ac-
cusée aurait été alors animée d’une intention différente, la cour d’assises n’a pas justifié 
légalement sa décision au regard du principe ne bis in idem et a violé ledit principe, 
ensemble l’article 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 17. Le moyen, qui invoque pour la première fois devant la Cour de cassation la vio-
lation du principe ne bis in idem en cas de poursuites concomitantes, est irrecevable.

 18. Par ailleurs la procédure est régulière et la peine a été légalement appliquée aux 
faits déclarés constants par la cour. 

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. de Larosière de Champfeu (conseiller le plus ancien faisant fonction 
de président) - Rapporteur : M. Turbeaux - Avocat général : Mme Zientara-Logeay - 
Avocat(s) : SCP Sevaux et Mathonnet -

Textes visés : 
Articles 286-1, 364 et 365-1 du code de procédure pénale.

CUMUL IDEAL D’INFRACTIONS

Crim., 22 juin 2022, n° 21-83.360, (B), FRH

– Rejet –

 ■ Exclusion – Faits nécessairement distincts – Cas – Fraude fiscale et 
omission d’écriture en comptabilité.

En cas de poursuites concomitantes, le principe ne bis in idem n’interdit le cumul de qualifications lors de la 
déclaration de culpabilité que lorsque les infractions retenues répriment des faits identiques.

Ne méconnait pas ce principe, la cour d’appel qui déclare le prévenu concomitamment coupable des délits de 
fraude fiscale par dissimulation de sommes sujettes à l’impôt et d’omission d’écritures en comptabilité, qui ré-
priment des faits nécessairement distincts, dès lors que l’article 1741 du code général des impôts sanctionne la 
souscription d’une déclaration fiscale minorée, tandis que l’article 1743 du même code sanctionne l’omission, 
pour tout contribuable soumis à l’obligation de tenir une comptabilité, de passer ou de faire passer des écritures 
dans les documents comptables obligatoires.
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M. [H] [B] et M. [P] [I] [U] ont formé des pourvois contre l’arrêt de la cour d’appel 
de Pau, chambre correctionnelle, en date du 29 avril 2021, qui, pour fraude fiscale et 
omission d’écritures en comptabilité, a condamné le premier à huit mois d’emprison-
nement avec sursis et 7 500 euros d’amende, le second à six mois d’emprisonnement 
avec sursis et 5 000 euros d’amende et a prononcé sur les demandes de l’administration 
fiscale, partie civile.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Le 27 mai 2015, sur avis conforme de la commission des infractions fiscales, la 
direction départementale des finances publiques a adressé au procureur de la Répu-
blique une plainte visant les cogérants de la SELARL [N]-[I] et [D] (la SELARL) du 
chef de fraude fiscale et omission d’écritures en comptabilité. 

 3. Cette société, qui exploitait un centre de diagnostic et d’imagerie médicale, avait 
pour cogérants plusieurs médecins radiologues, dont MM. [B] et [I] [U]. Elle exploi-
tait un scanner propriété de la clinique [1]. 

 4. L’administration fiscale a exposé qu’à l’occasion d’opérations de vérification de 
comptabilité, avait été relevée l’existence de recettes non comptabilisées correspon-
dant à plusieurs milliers de prestations au titre des exercices comptables 2010, 2011 et 
2012. Ces sommes correspondaient à la rétrocession par la clinique [1] d’une partie du 
forfait technique que celle-ci touchait de la Caisse primaire d’assurance maladie, en 
qualité de propriétaire du scanner, à titre d’indemnisation des frais de fonctionnement. 
Ces sommes étaient versées sur deux comptes, l’un ouvert au nom des associés de la 
société, l’autre au nom de celle-ci, qui n’apparaissaient pas en comptabilité. 

 5. A l’issue d’une enquête préliminaire, MM. [B] et [I] [U], ainsi que les autres cogé-
rants, ont été convoqués devant le tribunal correctionnel pour s’être, en leur qualité 
de gérant de droit de la SELARL frauduleusement soustrait à l’établissement ou au 
paiement de l’impôt sur les sociétés dû au titre des années fiscales 2010, 2011, 2012 
en dissimulant volontairement une part des sommes sujettes à l’impôt, en l’espèce 
en ayant souscrit des déclarations de résultat minorées, avec les circonstances que les 
dissimulations opérées excèdent le dixième de la somme imposable ou le chiffre de 
153 euros.

 6. Ils l’ont été également pour avoir, en leur qualité de cogérant de droit, sciemment 
omis de passer ou de faire passer des écritures dans les documents comptables obliga-
toires au titre de l’exercice clos au 31 mars 2010, 2011 et 2012.

 7. Par un jugement du 25 septembre 2018, le tribunal correctionnel a relaxé les pré-
venus. 

 8. Le procureur de la République et la direction départementale des finances pu-
bliques ont formé appel de cette décision.
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 Examen des moyens

 Sur les premier, deuxième, troisième, cinquième, sixième et septième moyens

 9. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le quatrième moyen

 Enoncé du moyen

 10. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré MM. [B] et [I] [U] cou-
pables de fraude fiscale par soustraction à l’établissement ou au paiement de l’impôt 
sur les sociétés et par omission de passer ou faire passer les écritures comptables, alors 
« que les faits qui procèdent de manière indissociable d’une action unique caractérisée 
par une seule intention coupable ne peuvent donner lieu, contre le même prévenu, à 
deux déclarations de culpabilité de nature pénale, fussent-elles concomitantes ; qu’en 
se prononçant, pour déclarer les prévenus coupables de soustraction à l’établissement 
ou au paiement de l’impôt par dissimulation volontaire de sommes sujettes à l’impôt 
et d’omission de passer des écritures comptables, par des motifs communs à ces deux 
infractions constatant l’existence d’un encaissement hors comptabilité de recettes so-
ciales d’environ 29 % des bénéfices, la cour d’appel, qui a prononcé une double dé-
claration de culpabilité pour des faits procédant de manière indissociable d’une action 
unique consistant à ne pas avoir enregistré en comptabilité les recettes provenant des 
forfaits techniques scanner caractérisée par une seule intention coupable, a méconnu 
le principe ne bis in idem. » 

 Réponse de la Cour

 11. Pour écarter le moyen pris de la méconnaissance du principe ne bis in idem, l’arrêt 
attaqué énonce que la minoration déclarative des résultats imposables constitue un 
fait distinct de l’omission en comptabilité des recettes constituées par les rétrocessions 
trimestrielles puis mensuelles sur les forfaits techniques scanners de la clinique à la 
SELARL et que les omissions comptables n’étaient pas nécessaires à la réalisation de la 
fraude fiscale mais permettaient à la SELARL, si elle était contrôlée, de restreindre le 
pouvoir de contrôle de l’administration. 

 12. En statuant ainsi, la cour d’appel n’a pas méconnu le principe visé au moyen.

 13. En effet, en premier lieu, en cas de poursuites concomitantes, le principe ne bis 
in idem n’interdit le cumul de qualifications lors de la déclaration de culpabilité que 
lorsque les infractions retenues répriment des faits identiques (Crim., 15 décembre 
2021, pourvoi n° 21-81.864, publié au Bulletin). 

 14. En second lieu, les faits réprimés par le délit de fraude fiscale par dissimulation, 
d’une part, et le délit d’omission d’écritures en comptabilité, d’autre part, sont néces-
sairement distincts dès lors que l’article 1741 du code général des impôts sanctionne 
la souscription d’une déclaration fiscale minorée, tandis que l’article 1743 du même 
code sanctionne l’omission, pour tout contribuable soumis à l’obligation de tenir une 
comptabilité, de passer ou de faire passer des écritures dans les documents comptables 
obligatoires. 

 15. Ainsi le moyen doit être écarté. 

 16. Par ailleurs l’arrêt est régulier en la forme.
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 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE les pourvois.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : Mme Fouquet - Avocat général : Mme Ma-
thieu - Avocat(s) : SCP Krivine et Viaud ; SCP Foussard et Froger -

Textes visés : 
Principe ne bis in idem.

Rapprochement(s) : 
Sur l’application du principe ne bis in idem, à rapprocher  : Crim., 15 décembre 2021, pourvoi 
n° 21-81.864, Bull. crim. (rejet).

Crim., 9 juin 2022, n° 21-80.237, (B), FS

– Rejet –

 ■ Fait unique – Pluralité de qualifications – Double déclaration de 
culpabilité – Association de malfaiteurs – Circonstance aggravante 
de bande organisée.

Au regard des textes d’incriminations, le délit d’association de malfaiteurs, qui implique un acte de participation 
à un groupement établi en vue de la commission d’infractions, ne correspond pas à la circonstance de bande 
organisée, qui aggrave l’infraction dès lors qu’elle a été commise ou préparée par un groupement structuré, sans 
exiger que son auteur y ait participé.

Par ailleurs, les éléments constitutifs du délit d’association de malfaiteurs, et de l’infraction consommée poursuivie 
en bande organisée ne sont pas susceptibles d’être incompatibles et aucune de ces qualifications n’incrimine une 
modalité particulière de l’action répréhensible sanctionnée par l’autre infraction.

Ne méconnaît pas le principe ne bis in idem la cour d’appel qui déclare le prévenu coupable des délits de partici-
pation à une association de malfaiteurs et de blanchiment en bande organisée, y compris lorsque les faits retenus 
pour établir l’association de malfaiteurs sont identiques à ceux caractérisant la bande organisée.

Mme [C] [U] [R] et MM. [Y] [L] [I] et [D] [S] [I] ont formé des pourvois contre 
l’arrêt de la cour d’appel de Bordeaux, chambre correctionnelle, en date du 15 dé-
cembre 2020, qui, a condamné la première, pour tentative de transfert de capitaux sans 
déclaration, blanchiment aggravé et association de malfaiteurs, le deuxième et le troi-
sième, pour transfert de capitaux sans déclaration, blanchiment aggravé et association 
de malfaiteurs, à quatre ans d’emprisonnement, une amende douanière et a ordonné 
une mesure de confiscation.

 Les pourvois sont joints en raison de la connexité.
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LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Les liens identifiés entre différentes procédures diligentées à la suite de contrôles 
douaniers ayant permis la découverte d’importantes sommes transportées en espèces 
dans des caches aménagées à l’intérieur de véhicules automobiles, ont conduit à l’ou-
verture d’une information judiciaire portant notamment sur les activités de MM. [Y] 
[L] [I] et [D] [S] [I] et de Mme [C] [U] [R], soupçonnés d’appartenir à un réseau 
organisé de transports illicites de fonds. 

 3. A l’issue, ils ont été renvoyés devant le tribunal correctionnel pour avoir notamment 
participé à une association de malfaiteurs en vue de la préparation du délit de blanchi-
ment aggravé et à des opérations de blanchiment en bande organisée. 

 4. Par un jugement rendu le 24 octobre 2019, le tribunal, après avoir requalifié les faits 
de blanchiment aggravé en blanchiment présumé en bande organisée, a condamné les 
trois prévenus pour les faits qui leur étaient reprochés.

 5. Les trois prévenus et le procureur de la République ont relevé appel de cette dé-
cision.

 Examen des moyens 

 Sur les deuxième, troisième, quatrième et cinquième moyens

 6. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 7. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé la déclaration de culpabilité 
de Mme [R], de MM. [D] [S] [I] et [Y] [L] [I] des chefs d’association de malfaiteurs 
et de blanchiment présumé commis en bande organisée, alors « que l’action unique 
reprochée à un prévenu ne peut donner lieu à une double déclaration de culpabilité ; 
qu’en effet, les règles relatives au concours idéal impose l’unicité de qualification  ; 
qu’en confirmant la déclaration de culpabilité de Mme [R], de MM. [D] [S] [I] et 
de M. [Y] [L] [I] des chefs d’association de malfaiteurs et de blanchiment présumé 
commis en bande organisée tandis que ces deux infractions procédaient d’une action 
unique caractérisée par une seule intention coupable et que la première avait pour 
unique objet de préparer la seconde, la cour d’appel a méconnu les articles 6 de la 
Convention européenne des droits de l’homme, 4 du Protocole n° 7 annexé à cette 
Convention,132-71, 450-1, 324-1, 324-2 du code pénal, préliminaire, 591 et 593 du 
code de procédure pénale et le principe ne bis idem. » 

 Réponse de la Cour

 8. Selon la jurisprudence de la Cour de cassation, le principe ne bis in idem interdit le 
cumul du délit d’association de malfaiteurs et d’une infraction aggravée par la circons-
tance qu’elle a été commise en bande organisée lorsque les mêmes faits ou des faits 
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indissociables ont été retenus pour caractériser l’association de malfaiteurs et la bande 
organisée (Crim., 9 mai 2019, pourvoi n° 18-82.800, Bull. crim. 2019, n° 89 ; Crim., 
16 mai 2018, pourvoi n° 17-81.151, Bull. crim. 2018, n° 94). 

 9. Elle considère cependant que le principe ne bis in idem n’est pas méconnu lorsqu’est 
retenue au titre de l’association de malfaiteurs la préparation d’infractions distinctes de 
celles poursuivies en bande organisée (Crim., 9 mai 2019, pourvoi n° 18-82.885, Bull. 
crim. 2019, n° 90), y compris lorsque les faits retenus pour caractériser l’association de 
malfaiteurs et la bande organisée sont identiques (Crim., 22 avril 2020, pourvoi n° 19-
84.464, publié au Bulletin). 

 10. La Cour de cassation, infléchissant son interprétation antérieure, a jugé qu’un 
ou des faits identiques ne peuvent donner lieu à plusieurs déclarations de culpabilité 
concomitantes contre une même personne, outre le cas où la caractérisation des élé-
ments constitutifs d’une infraction exclut nécessairement la caractérisation des élé-
ments constitutifs d’une autre, lorsque l’on se trouve dans l’une des deux hypothèses 
suivantes  : dans la première, l’une des qualifications, telle qu’elle résulte des textes 
d’incrimination, correspond à un élément constitutif ou une circonstance aggravante 
de l’autre, qui seule doit alors être retenue ; dans la seconde, l’une des qualifications 
retenues, dite spéciale, incrimine une modalité particulière de l’action répréhensible 
sanctionnée par l’autre infraction, dite générale (Crim., 15 décembre 2021, pourvoi 
n° 21-81.864, publié au Bulletin). 

 11. L’interdiction du cumul de qualifications implique ainsi désormais que soient 
remplies deux conditions cumulatives, l’une tenant à l’identité des faits matériels ca-
ractérisant les infractions en concours, l’autre à leur définition légale.

Le cumul est autorisé lorsqu’une seule de ces conditions n’est pas remplie.

 12. Dès lors, se pose la question de savoir si ledit infléchissement de jurisprudence est 
de nature à modifier les solutions décrites aux paragraphes 8 et 9. 

 13. Aux termes de l’article 450-1 du code pénal, le délit d’association de malfaiteurs 
réprime la participation à un groupement ou à une entente établie en vue de la com-
mission de crimes ou de délits punis d’au moins cinq ans d’emprisonnement. 

 14. Il résulte de l’article 132-71 du code pénal, tel qu’interprété par la jurisprudence, 
que la bande organisée, caractérisée par l’existence d’un groupement ou d’une entente 
établie en vue de la préparation caractérisée par un ou plusieurs faits matériels d’une 
ou plusieurs infractions, suppose la préméditation des infractions et, à la différence de 
l’association de malfaiteurs, une organisation structurée entre ses membres (Crim., 
8 juillet 2015, pourvoi n° 14-88.329, Bull. crim. 2015, n° 172).

 15. La Cour de cassation juge que la bande organisée est une circonstance aggravante 
réelle, qui a trait aux conditions dans lesquelles l’infraction a été commise ou prépa-
rée et n’implique pas que l’auteur de l’infraction aggravée y ait lui-même participé 
(Crim., 15 septembre 2004, pourvoi n° 04-84.143, Bull. crim. 2004, n° 213).

 16. Il s’en déduit qu’au regard des textes d’incriminations le délit d’association de 
malfaiteurs, qui implique un acte de participation à un groupement établi en vue de 
la commission d’infractions, ne correspond pas à la circonstance de bande organisée, 
qui aggrave l’infraction dès lors qu’elle a été commise ou préparée par un groupement 
structuré, sans exiger que son auteur y ait participé. 

 17. Par ailleurs, les éléments constitutifs du délit d’association de malfaiteurs et de 
l’infraction consommée poursuivie en bande organisée ne sont pas susceptibles d’être 
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incompatibles et aucune de ces qualifications n’incrimine une modalité particulière de 
l’action répréhensible sanctionnée par l’autre infraction.

 18. En conséquence, l’infléchissement de la jurisprudence relative à l’interprétation 
du principe ne bis in idem en cas de poursuites concomitantes doit conduire à consi-
dérer que ce principe ne s’oppose pas à ce qu’une même personne soit déclarée 
concomitamment coupable des chefs d’association de malfaiteurs et d’une infraction 
commise en bande organisée, y compris lorsque des faits identiques sont retenus pour 
caractériser l’association de malfaiteurs et la bande organisée et peu important que 
l’association de malfaiteurs ait visé la préparation de la seule infraction poursuivie en 
bande organisée. 

 19. En l’espèce, les demandeurs ne sauraient donc se faire un grief de ce que les juges 
les ont déclarés coupables concomitamment des chefs d’association de malfaiteurs et 
de blanchiment aggravé par la circonstance de bande organisée. 

 20. Ainsi, le moyen doit être écarté.

 21. Par ailleurs l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE les pourvois.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme de la Lance (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rap-
porteur : Mme Fouquet - Avocat général : Mme Zientara-Logeay - Avocat(s) : SCP 
Célice, Texidor, Périer ; SARL Boré, Salve de Bruneton et Mégret -

Rapprochement(s) : 

Concernant l’application du principe ne bis in idem : Crim., 15 décembre 2021, pourvoi n° 21-
81.864, Bull. (rejet) ; En sens contraire : Crim., 16 mai 2018, pourvoi n° 17-81.151, Bull. crim. 
2018, n° 94 (cassation partielle) ; Crim., 9 mai 2019, pourvoi n° 18-82.885, Bull. crim. 2019, n° 90 
(irrecevabilité et rejet).

DETENTION PROVISOIRE

Crim., 14 juin 2022, n° 22-81.942, (B), FRH

– Rejet –

 ■ Débat contradictoire – Prolongation de la détention – Convocation 
du détenu sans avocat – Délai pour préparer sa défense – 
Détermination – Portée.



46

Bulletin Chambre criminelle - Juin 2022
Arrêts et ordonnances

Lorsque la personne détenue qui, n’ayant pas fait choix d’un avocat et n’ayant pas été avisée de la date du débat 
contradictoire devant le juge des libertés et de la détention sur l’éventuelle prolongation de sa détention provisoire, 
sollicite le report dudit débat contradictoire pour préparer sa défense, le juge saisi doit accorder un délai suffisant.

Un délai de cinq jours ouvrables, semblable à celui prévu par l’article 114 du code de procédure pénale pour la 
convocation des avocats, est suffisant.

Si le délai accordé par le juge, ou celui écoulé entre l’avis adressé à la personne détenue et la date du débat 
contradictoire, est inférieur à cinq jours ouvrables, cette personne est recevable à soutenir que le délai dont elle a 
effectivement bénéficié pour préparer sa défense était insuffisant.

Dans ce cas, le juge est tenu de vérifier la réalité du grief ainsi allégué.

N’encourt pas la censure l’arrêt qui, pour rejeter le demande de nullité du débat contradictoire, statue par des 
motifs dont il se déduit que la durée du délai de quatre jours, dont deux jours ouvrables, accordé à l’intéressé, 
dont la détention avait déjà été prolongée à trois reprises, était suffisant compte tenu des conditions et motifs de 
sa demande de renvoi et n’a ainsi pas fait grief aux droits de la défense.

M. [G] [V] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel de Paris, 6e section, en date du 10 mars 2022, qui, dans l’information suivie 
contre lui des chefs d’infractions à la législation sur les stupéfiants et association de 
malfaiteurs, a confirmé l’ordonnance du juge des libertés et de la détention prolon-
geant sa détention provisoire.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. M. [G] [V] a été mis en examen des chefs susvisés et placé en détention provisoire 
le 23 octobre 2020. 

 3. Comparaissant devant le juge des libertés et de la détention le vendredi 11 février 
2022 dans le cadre d’un débat contradictoire sur l’éventuelle prolongation de sa dé-
tention provisoire, l’intéressé, qui a fait valoir qu’il se défendait seul et qu’il n’avait pas 
été avisé de l’audience avant d’être extrait le jour même, a sollicité le report du débat 
pour produire divers documents.

 4. Le juge saisi a fait droit à cette demande et a informé M. [V] que le débat se tien-
drait le mercredi 16 février suivant à 15 heures.

 5. À cette date, l’intéressé, qui a comparu, a affirmé qu’il n’avait pas eu le temps né-
cessaire pour rassembler lesdits documents et préparer ainsi sa défense, mais n’a pas 
présenté de nouvelle demande de renvoi.

 6. Par une ordonnance en date du même jour, le juge des libertés et de la détention a 
prolongé la détention provisoire de M. [V], qui a relevé appel de cette décision.
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 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 7. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a écarté la nullité de l’ordonnance du 
juge des libertés et de la détention, alors « que la personne mise en examen qui assure 
seule sa défense lors du débat contradictoire sur la détention provisoire devant le juge 
des libertés et de la détention doit disposer du temps et des facilités nécessaires pour 
sa préparation ; qu’en se retranchant, pour écarter le moyen de nullité tiré de l’insuf-
fisance du temps accordé à M. [V] pour préparer sa défense, sur les circonstances que 
le délai de convocation de cinq jours ouvrables n’était pas applicable et que le mis en 
examen n’était pas en possession des éléments qu’il entendait produire, ce qui ne per-
mettait pas d’exclure que le délai de deux jours ouvrables qui lui avait été laissé pour 
préparer sa défense, qu’il assurait seul, dans les conditions contraintes d’une détention, 
était insuffisant, la chambre de l’instruction a méconnu l’article 6, § 3, b, de la Conven-
tion européenne des droits de l’homme. »

 Réponse de la Cour

 8. Le code de procédure pénale ne prévoit pas l’envoi d’un avis d’audience devant 
le juge des libertés et de la détention à la personne mise en examen détenue qui se 
défend seule.

 9. Il se déduit des articles 6, § 3, b, de la Convention européenne des droits de l’homme 
et 145 du code de procédure pénale que, lorsque la personne détenue, qui, n’ayant 
pas fait choix d’un avocat et n’ayant pas été avisée de la date du débat contradictoire 
sur l’éventuelle prolongation de sa détention provisoire, en sollicite le report pour 
préparer sa défense, le juge saisi doit veiller à ce que le délai qu’il accorde soit suffisant.

 10. Un délai de cinq jours ouvrables, semblable à celui prévu par l’article 114 du 
code de procédure pénale pour la convocation des avocats, doit être considéré comme 
suffisant. 

 11. Lorsqu’en revanche, la personne a été avisée de l’audience devant ce magistrat 
moins de cinq jours ouvrables avant la date de celle-ci ou, à défaut d’un tel avis, a 
bénéficié d’un délai de report d’une durée inférieure à cinq jours ouvrables, elle est 
recevable à soutenir que le délai dont elle a effectivement bénéficié pour préparer sa 
défense était insuffisant, le juge étant tenu de vérifier la réalité du grief ainsi allégué. 

 12. Pour rejeter la demande de nullité du débat contradictoire, l’arrêt attaqué reprend, 
notamment, le contenu du procès-verbal du 11 février 2022, qui mentionne que l’in-
téressé a demandé le report en faisant valoir que, avisé, le jour même, de sa comparu-
tion, il n’a pas été autorisé à prendre les documents qu’il détenait à la maison d’arrêt 
et qu’il souhaitait produire pour sa défense.

 13. Les juges relèvent que le débat contradictoire à fin de prolongation éventuelle de 
la détention provisoire s’inscrit nécessairement dans un délai contraint et que le délai 
de cinq jours ouvrables n’est pas applicable en l’espèce.

 14. Ils ajoutent que l’élaboration d’un projet de sortie, non abouti, a déjà été évoquée 
lors de la précédente prolongation de détention et que les déclarations de l’intéressé, 
lors du débat du 11 février 2022, accréditaient la réalité d’un projet élaboré, soutenu 
par des documents en sa possession que, pour des raisons contingentes, il n’avait pu 
produire lors de son extraction pour cette date. 
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 15. La chambre de l’instruction en déduit que c’est sans aucune violation des droits 
de M. [V] que le débat a pu se tenir le 16 février 2022, date à laquelle l’intéressé a 
révélé qu’il n’avait pas, en réalité, les pièces qu’il entendait produire, dont il attendait 
encore la réception.

 16. En l’état de ces seuls motifs, dont il se déduit que la durée du délai de quatre 
jours, dont deux jours ouvrables, accordé à l’intéressé, dont la détention avait déjà été 
prolongée à trois reprises, était suffisant compte tenu des conditions et motifs de sa 
demande de renvoi et n’a ainsi pas fait grief aux droits de la défense, la chambre de 
l’instruction n’a méconnu aucun des textes et principes visés au moyen.

 17. Celui-ci doit, dès lors, être rejeté.

 16. L’arrêt est par ailleurs régulier, tant en la forme qu’en application des articles 137-
3 et 143-1 et suivants du code de procédure pénale.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal (conseiller le plus ancien faisant fonction de président) - Rap-
porteur : M. Seys - Avocat général : M. Lagauche - Avocat(s) : Me Laurent Goldman -

Textes visés : 
Article 6, § 3, b, de la Convention européenne des droits de l’homme ; article 114 du code de 
procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
Sur la convocation du mis en examen devant le juge des libertés et de la détention, à rapprocher : 
Crim., 23 novembre 2021, pourvoi n° 21-85.211, Bull. crim. (rejet).

EXTRADITION

Crim., 28 juin 2022, n° 22-82.630, (B), FRH

– Rejet –

 ■ Effets – Principe de spécialité – Détention provisoire – Fondement – 
Infraction ayant motivé l’extradition – Contestation – Office de la 
chambre de l’instruction – Vérification du respect du principe de 
spécialité – Cas – Traduction de la décision de remise versée au 
dossier après le débat devant le juge des libertés et de la détention.

Lorsqu’une personne remise à la France à la suite d’une procédure d’extradition et qui n’a pas renoncé au 
principe de spécialité fait état, lors du débat contradictoire devant le juge des libertés et de la détention, de l’im-
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possibilité de vérifier le respect du principe susvisé en raison de l’absence, au dossier de la procédure, de la décision 
de remise des autorités de l’Etat requis, il appartient au magistrat saisi de procéder aux vérifications nécessaires, 
dans la limite des délais qui lui sont impartis pour statuer.

Si ces vérifications n’ont pas été effectuées par le premier juge, il appartient à la chambre de l’instruction, saisie 
par la voie de l’appel, de les mettre en oeuvre.

La nullité de l’ordonnance contestée n’est encourue que dans l’hypothèse où les vérifications entreprises 
conduisent au constat d’une violation du principe de spécialité, violation dont il appartient à la chambre de 
l’instruction d’apprécier la portée.

Doit, en conséquence, être approuvé l’arrêt d’une chambre de l’instruction qui, pour écarter le moyen de nullité 
de l’ordonnance du juge des libertés de la détention tiré de ce que ce magistrat a retenu, sur la base de la seule 
version en langue étrangère de la décision d’extradition, que le principe de spécialité n’avait pas été méconnu, 
constate que la traduction de la décision, obtenue postérieurement, vient corroborer le constat d’absence de vio-
lation dudit principe.

M. [U] [B] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel de Lyon, en date du 22 mars 2022, qui, dans l’information suivie contre lui 
des chefs d’infractions à la législation sur les stupéfiants et sur les armes, importation 
de stupéfiants, association de malfaiteurs, violences aggravées, infraction au code de 
la route, a confirmé l’ordonnance du juge des libertés et de la détention le plaçant en 
détention provisoire.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Mis en cause dans l’organisation d’un trafic de stupéfiants, M. [U] [B] a fait l’objet 
d’un mandat d’arrêt, délivré par le juge d’instruction le 9 septembre 2019.

 3. Interpellé à Tanger le 19 novembre 2020, M. [B] a été placé sous écrou extradi-
tionnel au Maroc, Etat dont les autorités compétentes ont accordé son extradition par 
décret du 10 janvier 2022.

 4. Cette décision, rédigée en langue arabe, a été transmise le 7 février suivant au juge 
d’instruction mandant.

 5. Présenté à ce dernier le 4 mars 2022, M. [B] a été mis en examen des chefs susvisés 
et a comparu, en vue de son éventuel placement en détention provisoire, devant le 
juge des libertés et de la détention.

 6. Ce magistrat, par ordonnance du même jour, rejetant l’exception de nullité prise 
de l’atteinte au principe de spécialité, a ordonné le placement de M. [B] en détention 
provisoire.

 7. Ce dernier a relevé appel de cette décision. 
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 Examen des moyens 

 Sur le moyen, pris en sa seconde branche

 8. Le grief n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’ar-
ticle 567-1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le moyen, pris en sa première branche 

 Enoncé du moyen

 9. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a placé M. [B] en détention provisoire, 
alors :

 « 1°/ que le juge des libertés et de la détention ne peut ordonner le placement en 
détention provisoire d’une personne extradée vers la France qu’après s’être assuré 
du respect du principe de spécialité, ce qui suppose que la décision de remise figure 
au dossier de la procédure en langue française au moment où le juge statue ; qu’en 
confirmant l’ordonnance du juge des libertés et de la détention en date du 4 mars 
2022 plaçant M. [B] en détention provisoire, quand il résulte de ses propres constata-
tions que la décision de remise ne figurait en langue française au dossier que depuis 
le 8 mars 2022, de sorte que le juge des libertés et de la détention, qui ne pouvait 
s’assurer du respect du principe de spécialité au jour où il a statué, avait délibérément 
pris le risque d’ordonner à l’encontre de M. [B] une détention arbitraire, la chambre 
de l’instruction a violé les articles 66 de la Constitution du 4 octobre 1958, 8 de la 
Convention d’extradition entre la République française et le Royaume du Maroc du 
18 avril 2008, 111 de l’ordonnance de Villers-Cotterêt, 696-6, 591 et 593 du code de 
procédure pénale ».

 Réponse de la Cour

 10. Une personne remise à la France à la suite d’une procédure d’extradition et qui 
n’a pas renoncé au principe de spécialité ne peut faire l’objet d’une mesure de déten-
tion provisoire pour un fait quelconque antérieur à la remise et autre que celui ayant 
motivé cette décision.

 11. Lorsqu’une telle personne, qui comparaît en vue d’un débat contradictoire sur 
sa détention provisoire, fait état de l’impossibilité de vérifier le respect du principe 
susvisé en raison de l’absence, au dossier de la procédure, de la décision de remise des 
autorités de l’Etat requis, il appartient au magistrat saisi de procéder aux vérifications 
nécessaires, dans la limite des délais qui lui sont impartis pour statuer. 

 12. Pour rejeter le moyen de nullité de l’ordonnance contestée, pris de l’absence de 
traduction en langue française, dans le dossier de la procédure, du décret d’extradition 
des autorités marocaines, l’arrêt attaqué relève que le premier juge a retenu que la 
détention provisoire de M. [B] n’a pas pour fondement des infractions qui, visées au 
mandat d’arrêt, auraient été exclues du périmètre de la remise.

 13. Les juges ajoutent que la traduction du décret susvisé est intervenue le 8 mars 
2022 et n’est pas venue contredire ce constat.

 14. En l’état de ces seules énonciations, la chambre de l’instruction, qui était seu-
lement tenue, dans un premier temps, de procéder aux vérifications omises par le 
premier juge, a justifié sa décision, la nullité de l’ordonnance contestée n’étant en-
courue que dans l’hypothèse où les vérifications entreprises conduisent au constat 
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d’une violation du principe de spécialité, violation dont il appartient à la chambre de 
l’instruction d’apprécier la portée.

 15. Dès lors, le moyen doit être écarté.

 16. Par ailleurs l’arrêt est régulier, tant en la forme qu’au regard des articles 137-3 et 
143-1 et suivants du code de procédure pénale. 

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal (conseiller le plus ancien faisant fonction de président) - Rap-
porteur : M. Seys - Avocat général : M. Aldebert - Avocat(s) : SCP Célice, Texidor, 
Périer -

HOMICIDE ET BLESSURES INVOLONTAIRES

Crim., 21 juin 2022, n° 21-85.691, (B), FS

– Cassation –

 ■ Délit de blessures involontaires ayant entraîné une incapacité totale 
de travail inférieure ou égale à trois mois – Causalité indirecte – 
Condition de la responsabilité – Existence d’une faute délibérée – 
Cas – Articles L. 4141-1 et L. 4141-2 du code du travail – Absence 
d’obligation particulière de prudence ou de sécurité.

L’article 222-20 du code pénal ne qualifie de délit les blessures involontaires ayant entraîné une incapacité 
totale de travail d’une durée inférieure ou égale à trois mois qu’en cas de manquement délibéré à une obligation 
particulière de prudence ou de sécurité imposée par la loi ou le règlement.

Il résulte des dispositions des articles L.4141-1 et L.4141-2 du code du travail que ces derniers ne comportent 
que des obligations générales de prudence et de sécurité.

Encourt dès lors la cassation l’arrêt de la cour d’appel qui déclare les employeurs, armateurs d’un navire de 
pêche, coupables du délit prévu par l’article 222-20 du code pénal en retenant que l’absence de formation à la 
sécurité constitue une faute caractérisée ayant exposé le salarié, victime d’un accident du travail, à une situation 
dangereuse et démontre une volonté délibérée de violer une obligation particulière de sécurité.

La société Armement [J] et M. [U] [J] ont formé des pourvois contre l’arrêt de la cour 
d’appel de Rennes, 11e chambre, en date du 8 septembre 2021, qui a condamné, la 
première, pour blessures involontaires et infraction à la réglementation sur l’hygiène 
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et la sécurité des travailleurs, à 8 000 euros et 1 000 euros d’amende, le second, pour 
blessures involontaires, à 2 000 euros d’amende.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. M. [F] [H], victime d’un accident du travail à bord d’un navire de pêche, a déposé 
plainte à la gendarmerie maritime à l’encontre du mécanicien de bord et de la société 
Armement [J].

 3. Son incapacité totale de travail a été évaluée à soixante jours.

 4. A l’issue de l’enquête, la société Armement [J] et M. [U] [J], en sa qualité d’arma-
teur, ont été renvoyés devant le tribunal correctionnel des chefs de blessures involon-
taires avec incapacité totale de travail inférieure ou égale à trois mois par la violation 
manifestement délibérée d’une obligation de sécurité ou de prudence dans le cadre 
du travail et emploi de travailleur sans organisation et dispense d’une information et 
d’une formation pratique et appropriée en matière de santé et de sécurité.

 5. Les juges du premier degré les ont déclarés coupables de ces chefs.

 6. Les prévenus et le ministère public ont relevé appel de cette décision.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen

 7. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Mais sur les deuxième et troisième moyens

 Enoncé des moyens

 8. Le deuxième moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré M. [J] coupable des 
faits de blessures involontaires avec incapacité n’excédant pas trois mois par la violation 
manifestement délibérée d’une obligation de sécurité ou de prudence dans le cadre du 
travail et l’a en conséquence condamné à une peine d’amende de 2 000 euros, alors :

 « 1°/ que le délit de blessures involontaires ayant entraîné une incapacité totale de 
travail d’une durée inférieure ou égale à trois mois ne peut être caractérisé qu’en cas 
de violation manifestement délibérée d’une obligation particulière de sécurité ou de 
prudence prévue par la loi ou le règlement ; que l’article R. 4141-1 du code du travail 
qui dispose que « la formation à la sécurité concourt à la prévention des risques profes-
sionnels » n’édicte pas d’obligation particulière de sécurité ou de prudence à la charge 
de M. [J], au sens de l’article 222-20 du code pénal ; qu’en affirmant le contraire, la 
cour d’appel a violé le texte susvisé ;

 2°/ que l’auteur indirect d’une infraction involontaire ne peut être condamné que si 
la violation d’une obligation particulière de prudence ou de sécurité prévue par la loi 
ou le règlement qui lui est imputée se trouve à l’origine des blessures ou du décès de 
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la victime ; qu’en déclarant M. [J] coupable des blessures causées à M. [H] aux motifs 
que l’absence de formation reçue par ce dernier était « incontestablement à l’origine 
de l’accident », bien qu’elle ait relevé que l’accident résultait de la mise en marche 
du treuil par M. [N] [O], sans vérifier si M. [H] avait terminé sa manoeuvre ni s’il 
s’était écarté du treuil, ce dont il résultait que l’absence de formation délivrée à ce 
dernier était sans rapport avec la survenance de l’accident, la cour d’appel a violé les 
articles 121-3 et 222-20 du code pénal. »

 9. Le troisième moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré la société Arme-
ment [J] coupable des faits de blessures involontaires avec incapacité n’excédant pas 
trois mois par la violation manifestement délibérée d’une obligation de sécurité ou 
de prudence dans le cadre du travail et l’a en conséquence condamnée à une peine 
d’amende de 8 000 euros, alors :

 « 1°/ que le délit de blessures involontaires ayant entraîné une incapacité totale de 
travail d’une durée inférieure ou égale à trois mois suppose une violation manifeste-
ment délibérée d’une obligation particulière de sécurité ou de prudence prévue par 
la loi ou le règlement ; qu’en condamnant la société Armement [J] du chef de ce délit 
aux motifs que l’insuffisance de formation de M [H] était constitutif d’« une faute 
caractérisée », la cour d’appel a violé les articles 222-20 du code pénal et 593 du code 
de procédure pénale ;

 2°/ qu’en se bornant à relever que la société Armement [J] avait commis une faute 
caractérisée, sans rechercher si l’obligation de formation qu’il lui était reprochée de 
ne pas avoir respectée, prévue à l’article R. 4141-1 du code du travail, constituait une 
obligation particulière de sécurité ou de prudence prévue par la loi ou le règlement, 
la cour d’appel n’a pas légalement justifié sa décision au regard des articles 222-20 du 
code pénal et 593 du code de procédure pénale ;

 3°/ que l’auteur indirect d’une infraction involontaire ne peut être condamné que 
si la violation d’une obligation particulière de prudence ou de sécurité prévue par la 
loi ou le règlement qui lui est imputée se trouve à l’origine des blessures ou du décès 
de la victime ; qu’en déclarant la société Armement [J] coupable des blessures causées 
à M. [H] aux motifs que l’absence de formation reçue par ce dernier était « incon-
testablement à l’origine de l’accident », bien qu’elle ait relevé que l’accident résultait 
de la mise en marche du treuil par M. [O], sans vérifier si M. [H] avait terminé sa 
manoeuvre ni s’il s’était écarté du treuil, ce dont il résultait que l’absence de formation 
délivrée à ce dernier était sans rapport avec la survenance de l’accident, la cour d’appel 
a violé les articles 121-3 et 222-20 du code pénal. »

 Réponse de la Cour

 10. Les moyens sont réunis.

 Vu l’article 222-20 du code pénal et les articles L. 4141-1 et L. 4141-2 du code du 
travail :

 11. Selon le premier de ces textes, est constitutif d’un délit le fait de causer à autrui, 
par la violation manifestement délibérée d’une obligation particulière de prudence ou 
de sécurité imposée par la loi ou le règlement, une incapacité totale de travail d’une 
durée inférieure ou égale à trois mois.

 12. Selon les deux autres, l’employeur organise et dispense une information des tra-
vailleurs sur les risques pour la santé et la sécurité et les mesures prises pour y remé-
dier et il organise une formation pratique et appropriée à la sécurité au bénéfice des 
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travailleurs qu’il embauche mais aussi des travailleurs qui changent de poste de travail 
ou de technique, cette formation devant être répétée périodiquement.

 13. Pour déclarer M. [J] et la société Armement [J] coupables de blessures involon-
taires ayant entraîné une incapacité totale de travail inférieure ou égale à trois mois, 
l’arrêt attaqué énonce que M. [H] n’a reçu aucune formation pratique et appropriée à 
la manoeuvre dangereuse de virage de chalut à bord et que cette absence de formation 
est à l’origine de l’accident dont il a été victime, puisque son bras droit a été pris dans 
le treuil que le mécanicien a mis en marche.

 14. Les juges ajoutent que les faits ont été commis par M. [J] en qualité de repré-
sentant de la société, s’agissant du président de cette dernière, et au nom et pour le 
compte de la société, qui a délibérément omis de délivrer une formation spécifique à 
la victime pour l’exercice d’une manoeuvre particulièrement délicate.

 15. Ils rappellent que l’obligation de formation et d’information est une obligation de 
sécurité prévue par la loi et le règlement.

 16. Ils en déduisent que cette absence de formation à la sécurité constitue une faute 
caractérisée ayant exposé la victime à une situation dangereuse de la part de la société 
Armement [J] et démontre une volonté délibérée de violer une obligation particulière 
de sécurité de la part de M. [J].

 17. En statuant ainsi, la cour d’appel a méconnu les textes susvisés et les principes 
ci-dessus rappelés.

 18. En effet, l’article 222-20 du code pénal ne qualifie de délit les blessures invo-
lontaires ayant entraîné une incapacité totale de travail d’une durée inférieure ou 
égale à trois mois qu’en cas de manquement délibéré à une obligation particulière de 
prudence ou de sécurité imposée par la loi ou le règlement, de sorte qu’il n’est pas 
possible de retenir que les manquements constatés constituent une faute caractérisée.

 19. Or, les articles L. 4141-1 et L. 4141-2 du code du travail ne comportent que des 
obligations générales de prudence et de sécurité.

 20. La cassation est par conséquent encourue.

 Portée et conséquence de la cassation

 21. Lorsqu’à l’occasion d’une même procédure, la personne poursuivie est reconnue 
coupable de plusieurs infractions en concours, les unes visées par l’article L. 4741-1 
du code du travail, les autres prévues par l’article 222-20 du code pénal, les peines de 
même nature se cumulent.

 22. La cassation sera limitée à la culpabilité et à la peine prononcées en application 
de l’article 222-20 du code pénal, dès lors que la déclaration de culpabilité au titre 
des infractions prévues par les dispositions susvisées du code du travail n’encourt pas 
la censure.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Rennes, en date du 8 sep-
tembre 2021, mais en ses seules dispositions ayant déclaré la société Armement [J] et 
M. [J] coupables du délit de blessures involontaires ayant entraîné une incapacité totale 
de travail inférieure ou égale à trois mois et ayant prononcé des peines de ce chef, 
toutes autres dispositions étant expressément maintenues ;



55

Bulletin Chambre criminelle - Juin 2022
Arrêts et ordonnances

 Et pour qu’il soit à nouveau statué, conformément à la loi, dans les limites de la cas-
sation ainsi prononcée ;

 RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Rennes, autrement com-
posée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Rennes et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt annulé.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. Joly - Avocat général : M. Lesclous - Avo-
cat(s) : SARL Boré, Salve de Bruneton et Mégret -

Textes visés : 

Articles 121-3 et 222-20 du code pénal ; articles L. 4141-1 et L. 4141-2 du code du travail.

INSTRUCTION

Crim., 22 juin 2022, n° 21-86.620, n° 21-86.621, n° 21-86.622, n° 21-86.623, 
n° 21-86.624, n° 21-86.625, n° 21-86.626, n° 21-86.627, (B), FS

– Cassation –

 ■ Droits de la défense – Personne mise en examen – Impossibilité 
d’assurer sa défense pour raison de santé – Altération de ses 
facultés physiques et mentales – Altération définitive – Saisies et 
confiscations – Portée.

Il appartient à la chambre de l’instruction saisie d’un appel formé à l’encontre d’une ordonnance de saisie 
spéciale d’un bien appartenant à une personne mise en examen présentant une altération des facultés telle que 
celle-ci se trouve, de manière irréversible, dans l’impossibilité de se défendre personnellement contre l’accusation 
dont elle fait l’objet, même en présence de son tuteur ou de son curateur et avec l’assistance d’un avocat, en sorte 
qu’il devra être définitivement sursis à son renvoi devant la juridiction de jugement, de s’assurer, même d’office, 
que les conditions légales de la saisie demeurent réunies, dont celle du caractère confiscable du bien en application 
de l’article 131-21 du code pénal au regard de la peine de confiscation susceptible d’être encourue par une autre 
personne mise en cause en répression des faits qui lui sont reprochés, après avoir convoqué cette personne si le 
bien lui appartient ou est à sa libre disposition.

Encourt dès lors la censure l’arrêt qui, après avoir constaté que la personne mise en examen est dans l’incapacité 
de se défendre de manière irréversible compte tenu de l’un des accidents vasculaires cérébraux qu’elle a subis, 
confirme les saisies en retenant que les biens saisis sont pour partie confiscables en répression des infractions 
susceptibles d’être reprochées à l’époux de l’intéressée, mais sans convoquer ce dernier en mettant à sa disposition 
les pièces se rapportant aux saisies.
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Il appartenait de même à la chambre de l’instruction, s’agissant de l’autre partie des biens, de rechercher s’ils 
étaient susceptibles d’être confisqués en répression d’infractions commises par d’autres personnes que la personne 
mise en examen, qui devaient alors être convoquées si les biens leur appartenaient ou étaient à leur libre dispo-
sition, et avoir accès aux pièces se rapportant aux saisies. A défaut, il appartenait à la chambre de l’instruction 
d’ordonner leur restitution.

Mme [X] [I] [C] a formé des pourvois contre les arrêts n° 1 à 6, 8 - 2020/05298 et 
8 - 2020/05300 de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Paris, 2e section, 
en date du 19 octobre 2021, qui, dans l’information suivie contre elle du chef de re-
cels, ont confirmé les ordonnances de saisies pénales rendues par le juge d’instruction.

 Par ordonnance en date du 18 janvier 2022, le président de la chambre criminelle a 
joint les pourvois et prescrit leur examen immédiat.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte des arrêts attaqués et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Dans l’information judiciaire diligentée du chef susvisé à l’encontre de Mme [X] 
[I] [C], le juge d’instruction a rendu les 30 mai 2016 et 7 mars 2019 huit ordonnances 
de saisie de sommes inscrites au crédit de ses comptes bancaires et de créances figurant 
sur des contrats d’assurance sur la vie dont elle est titulaire pour un montant total de 
378 090,30 euros.

 3. L’avocat de Mme [I] [C] a interjeté appel de ces décisions.

 Examen des moyens

 Sur les seconds moyens des pourvois formés contre les arrêts n° 1 à 6, 8 - 
2020/05298 et 8 - 2020/05300 de la chambre de l’instruction du 19 octobre 

2021, pris en leurs deuxième, troisième et quatrième branches

 4. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission des pourvois au sens de l’ar-
ticle 567-1-1 du code de procédure pénale.

 Sur les premiers moyens des pourvois formés contre les arrêts n° 1 à 6, 8 - 
2020/05298 et 8 - 2020/05300 de la chambre de l’instruction du 19 octobre 2021

 Enoncé des moyens

 5. Les moyens critiquent les arrêts attaqués en ce qu’ils ont déclaré irrecevable la de-
mande formée par Mme [I] [C], de saisir la chambre de l’instruction d’une demande 
d’arrêt des poursuites et de règlement de la procédure, alors « que la chambre de l’ins-
truction doit pouvoir être saisie à tout moment d’une demande d’arrêt des poursuites 
et de règlement de la procédure lorsque la personne mise en examen n’est plus en 
mesure de se défendre personnellement ; qu’en considérant, pour déclarer irrecevable 
la demande de Mme [I] [C] de saisir la chambre de l’instruction d’une demande d’ar-
rêt des poursuites, que les dispositions de l’article 221-3 du code de procédure pénale 
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ne s’appliquent que lorsque la personne mise en examen est détenue et qu’une partie 
n’est pas fondée à solliciter, à l’occasion de l’appel interjeté à l’encontre d’une ordon-
nance de saisie pénale, de saisir la chambre de l’instruction d’une demande d’arrêt des 
poursuites et de règlement de la procédure concernant la personne mise en examen, 
sans rechercher si l’intérêt d’une bonne administration de la justice commandait l’arrêt 
des poursuites et le règlement de la procédure, compte tenu des séquelles neurolo-
giques irréversibles dont était atteinte la personne mise en examen, la chambre de 
l’instruction a privé sa décision de base légale au regard des articles 220, 221-1 et 221-
3 du code de procédure pénale, ensemble l’article 6 de la Convention européenne des 
droits de l’homme. »

 Réponse de la Cour

 6. Les moyens sont réunis.

 7. Pour déclarer irrecevable la demande de Mme [I] [C] de saisir la chambre de l’ins-
truction d’une demande d’arrêt des poursuites, les arrêts relèvent que les dispositions 
de l’article 221-3 du code de procédure pénale ne s’appliquent que lorsque la per-
sonne mise en examen est détenue et que, dès lors que c’est au président de la chambre 
de l’instruction qu’il appartient de saisir cette juridiction sur ce fondement, une partie 
n’est pas fondée à solliciter, à l’occasion de l’appel interjeté à l’encontre d’une ordon-
nance de saisie spéciale, de saisir la chambre de l’instruction d’une demande d’arrêt des 
poursuites et de règlement de la procédure concernant la personne mise en examen.

 8. En prononçant ainsi, la chambre de l’instruction a fait l’exacte application des textes 
visés au moyen.

 Mais sur les seconds moyens des pourvois formés contre les arrêts n° 1 
à 6, 8 - 2020/05298 et 8 - 2020/05300 de la chambre de l’instruction 

du 19 octobre 2021, pris en leur première branche

 Enoncé des moyens

 9. Les moyens critiquent les arrêts attaqués en ce qu’ils ont confirmé les ordonnances 
de saisie spéciale du juge d’instruction, alors : 

 « 1°/ qu’en considérant que la mesure de saisie pénale ne portait pas une atteinte au 
principe d’égalité des armes et au droit à un procès équitable de Mme [I] [C], quand 
il ressort des constatations de l’arrêt attaqué que l’expertise, réalisée en exécution de 
l’arrêt avant dire droit, avait conclu qu’elle était dans l’incapacité de se défendre et que 
cet état était irréversible, la chambre de l’instruction n’a pas tiré les conséquences lé-
gales de ses propres constatations et a violé les articles 6 de la Convention européenne 
des droits de l’homme, 591 à 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 10. Les moyens sont réunis.

 Vu les articles 6, §§ 1 et 3, a et c, de la Convention européenne des droits de l’homme, 
préliminaire, 706-141 à 706-158 du code de procédure pénale et 131-21 du code 
pénal : 

 11. Il se déduit de ces textes qu’il appartient à la chambre de l’instruction saisie d’un 
appel formé à l’encontre d’une ordonnance de saisie spéciale d’un bien appartenant à 
une personne mise en examen présentant une altération des facultés telle que celle-ci 
se trouve, de manière irréversible, dans l’impossibilité de se défendre personnellement 
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contre l’accusation dont elle fait l’objet, même en présence de son tuteur ou de son 
curateur et avec l’assistance d’un avocat, en sorte qu’il devra être définitivement sursis 
à son renvoi devant la juridiction de jugement, de s’assurer, même d’office, que les 
conditions légales de la saisie demeurent réunies, dont celle du caractère confiscable 
du bien en application de l’article 131-21 du code pénal au regard de la peine de 
confiscation susceptible d’être encourue par une autre personne mise en cause en 
répression des faits qui lui sont reprochés, après avoir convoqué cette personne si le 
bien lui appartient ou est à sa libre disposition, l’intéressé pouvant prétendre à la mise 
à disposition des pièces de la procédure se rapportant à la saisie.

 12. A défaut, la chambre de l’instruction est tenue d’ordonner la mainlevée de la saisie.

 13. Pour confirmer les saisies, les arrêts retiennent, avant d’énoncer les motifs por-
tant les juges à considérer que les biens saisis sont confiscables comme constituant, en 
nature ou en valeur, le produit des infractions reprochées à Mme [I] [C] ainsi qu’à 
M. [D] [Z], son époux, que l’expertise réalisée en exécution de l’arrêt avant dire droit 
conclut que Mme [I] [C] est dans l’incapacité de se défendre et que cet état est irréver-
sible compte tenu de l’accident vasculaire cérébral qu’elle a subi en 2012 notamment.

 14. Les juges ajoutent que, cependant, le contentieux des saisies pénales devant la 
chambre de l’instruction relève d’une procédure écrite au cours de laquelle Mme [I] 
[C] est dûment représentée par un avocat, de sorte que son état de santé n’est pas de 
nature à affecter l’examen du mérite de la décision déférée.

 15. Ils en concluent que, nonobstant l’état de santé de Mme [I] [C] dont il est tenu 
compte, il convient de rechercher si les fonds disponibles sur ses comptes sont suscep-
tibles d’être saisis en vue d’une éventuelle confiscation, la mesure de saisie, qui cible le 
produit d’une infraction, ne portant pas atteinte au droit à un procès équitable et ne 
constituant pas un traitement inhumain ou dégradant.

 16. En se déterminant ainsi, la chambre de l’instruction a méconnu les textes susvisés 
et le principe ci-dessus rappelé.

 17. En effet, d’une part, ayant constaté que les biens saisis étaient pour partie confis-
cables en répression des infractions susceptibles d’être reprochées à M. [Z], elle devait 
convoquer ce dernier et mettre à sa disposition les pièces se rapportant aux saisies.

 18. D’autre part, s’agissant de l’autre partie des biens, il lui appartenait de rechercher 
s’ils étaient susceptibles d’être confisqués en répression d’infractions commises par 
d’autres personnes que Mme [I] [C], qui devaient alors être convoquées si les biens 
leur appartenaient ou étaient à leur libre disposition, et avoir accès aux pièces se rap-
portant aux saisies. A défaut, il lui appartenait d’ordonner leur restitution.

 19. La cassation est par conséquent encourue.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes leurs dispositions, les arrêts susvisés de la chambre de 
l’instruction de la cour d’appel de Paris, en date du 19 octobre 2021, et pour qu’il soit 
à nouveau jugé, conformément à la loi ;

 RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l’instruction de la cour d’appel 
de Paris, autrement composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre 
du conseil ;
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 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Paris et sa mention en marge ou 
à la suite des arrêts annulés.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. Ascensi - Avocat général : M. Chauvelot - 
Avocat(s) : SCP Ricard, Bendel-Vasseur, Ghnassia -

Textes visés : 

Article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 
articles préliminaires 706-141 à 706-158 du code de procédure pénale ; article 131-21 du code 
pénal.

Crim., 14 juin 2022, n° 21-86.635, (B), FS

– Rejet –

 ■ Mandat – Mandat d’arrêt – Personne faisant l’objet d’un mandat 
d’arrêt – Personne en fuite (non) – Personne résidant hors du 
territoire de la République – Condition – Mesure nécessaire et 
proportionnée.

Il résulte de l’article 131 du code de procédure pénale que le juge d’instruction peut décerner un mandat d’arrêt 
à l’encontre d’une personne résidant hors du territoire de la République, même si elle n’est pas en fuite. Aux 
fins du prononcé de cette mesure de contrainte et en application de l’article préliminaire, III, quatrième alinéa, du 
code précité, le juge d’instruction n’a d’autre obligation que de s’assurer, en fonction des circonstances de l’espèce, 
qu’elle est strictement limitée aux nécessités de la procédure et proportionnée à la gravité de l’infraction reprochée.

Justifie sa décision la chambre de l’instruction qui énonce que la délivrance d’un mandat d’arrêt contre une 
personne qui n’a pas d’adresse sur le territoire français et est mise en cause dans une procédure d’escroqueries 
commises en bande organisée à très grande échelle, ayant causé de très nombreuses victimes dans plusieurs pays, 
était nécessaire et proportionnée, au regard de la peine encourue et du risque majeur de disparition des preuves 
et de dissimulation ou dissipation des fonds escroqués, sans avoir recherché si le juge d’instruction avait effectué 
des démarches pour entendre l’intéressé avant de décerner un tel mandat.

M. [F] [R] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel de Paris, 2e section, en date du 28 octobre 2021, qui, dans l’information suivie 
contre lui notamment du chef d’escroqueries en bande organisée, a prononcé sur sa 
demande d’annulation d’actes de la procédure.

 Par ordonnance en date du 10 janvier 2022, le président de la chambre criminelle a 
prescrit l’examen immédiat du pourvoi.
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LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Dans le cadre d’une information judiciaire ouverte des chefs 

 d’escroqueries en bande organisée, tentative, complicité et recel de ce délit,

 le juge d’instruction a délivré un mandat d’arrêt contre M. [F] [R], qui a été interpellé 
en Israël le 10 novembre 2020. 

 3. L’avocat de M. [R] a déposé une requête en annulation par déclaration au greffe 
en date du 13 janvier 2021. 

 4. Après avoir été extradé vers la France, M. [R] a été mis en examen le 15 septembre 
2021, des chefs d’escroqueries en bande organisée et recel, menaces avec ordre de 
remplir une condition et extorsions. 

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a dit n’y avoir lieu à annulation d’une 
pièce de la procédure jusqu’à la cote D 991, alors :

 « 1°/ qu’il appartient à la chambre de l’instruction, avant de valider un mandat d’ar-
rêt décerné par un juge d’instruction à l’encontre d’une personne résidant hors du 
territoire de la République, qui n’est pas en fuite, d’apprécier le caractère nécessaire 
de cette mesure en fonction des circonstances de l’espèce ; qu’en se bornant à rele-
ver le caractère proportionné du mandat d’arrêt sans apprécier le caractère nécessaire 
de cette mesure et sans rechercher, à ce titre, comme il lui était demandé, si le juge 
d’instruction avait effectué les démarches requises pour entendre le mis en examen 
cependant qu’elle relevait que ce dernier disposait d’une adresse en Israël à laquelle il 
aurait pu être convoqué, la chambre de l’instruction a violé les articles 131 et 593 du 
code de procédure pénale ;

 2°/ qu’en retenant qu’il existait un risque de disparition des preuves ou de dissipation 
des fonds provenant de l’infraction, la chambre de l’instruction s’est prononcée par un 
motif impropre à caractériser un risque de fuite à même de justifier l’émission d’un 
mandat d’arrêt sans que le juge d’instruction ait réalisé les démarches requises pour 
entendre la personne concernée, et a violé les articles 131 et 593 du code de procédure 
pénale. » 

 Réponse de la Cour

 6. Il résulte de l’article 131 du code de procédure pénale que le juge d’instruction 
peut décerner un mandat d’arrêt à l’encontre d’une personne résidant hors du terri-
toire de la République, même si elle n’est pas en fuite.

 7. Aux fins du prononcé de cette mesure de contrainte, et en application de l’article 
préliminaire, III, quatrième alinéa, du code précité, le juge d’instruction n’a d’autre 
obligation que de s’assurer, en fonction des circonstances de l’espèce, qu’elle est stric-
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tement limitée aux nécessités de la procédure et proportionnée à la gravité de l’infrac-
tion reprochée. 

 8. En l’espèce, pour écarter le moyen de nullité du mandat d’arrêt, l’arrêt attaqué 
énonce que M. [R], qui n’a pas d’adresse sur le territoire français, est mis en cause 
dans une procédure d’escroqueries commises en bande organisée à très grande échelle, 
dont le processus, très rôdé, comprend des usurpations d’identité et a causé de très 
nombreuses victimes dans plusieurs pays. 

 9. Les juges ajoutent que le fait que M. [R] dispose d’une adresse en Israël à laquelle il 
aurait pu être convoqué n’est pas pertinent au regard du risque majeur de disparition 
des preuves, d’une part, et de dissimulation ou dissipation des fonds escroqués, d’autre 
part, étant précisé que l’intéressé est extrêmement compétent dans l’usage des techno-
logies numériques actuelles. 

 10. Ils en déduisent que la délivrance d’un mandat d’arrêt, au regard de la peine très 
importante encourue, était nécessaire et proportionnée.

 11. En l’état de ces énonciations, la chambre de l’instruction a fait l’exacte application 
des textes visés au moyen pour les motifs qui suivent.

 12. D’une part, elle n’avait pas à rechercher si le juge d’instruction avait effectué des 
démarches pour entendre l’intéressé avant de décerner un mandat d’arrêt. 

 13. D’autre part, elle a caractérisé sans insuffisance la nécessité et la proportionnalité 
du recours à cette mesure de contrainte.

 14. Ainsi, le moyen doit être écarté.

 Sur le second moyen

 Enoncé du moyen

 15. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a dit n’y avoir lieu à annulation 
d’une pièce de la procédure examinée jusqu’à la cote D 991, alors « que le droit au 
procès équitable et le respect des droits de la défense imposent que la procédure fasse 
apparaître quels sont les actes par lesquels les autorités étrangères, sollicitées dans le 
cadre de demandes d’entraide internationale, ont recueilli l’information ayant permis 
l’identification dela personne mise en examen et qui a, à ce titre, constitué le support 
des actes de la procédure visant cette dernière ; que, devant la chambre de l’instruction, 
le mis en examen faisait valoir que les éléments aux termes desquels il avait été désigné 
comme ayant participé aux infractions reposaient sur une enquête réalisée en Israël, 
qui allait au-delà des missions confiées par le magistrat français aux autorités israé-
liennes dans le cadre des commissions rogatoires internationales, et dont les actes, qui 
n’apparaissaient pas au dossier, demeuraient clandestins ; que, pour écarter ce moyen, la 
chambre de l’instruction énonce que « l’existence de cette enquête miroir reste à l’état 
d’allégation » ; qu’en se prononçant par ce motif, quand deux comptes rendus d’en-
quête indiquaient informer le juge d’instruction « suite aux informations transmises 
par les autorités israéliennes dans le cadre de leur enquête miroir [?] » (D 596/157) 
et qu’il résultait ainsi des termes clairs et précis de ces pièces qu’une telle « enquête 
miroir » existait, la chambre del’instruction a entaché sa décision d’une contradiction 
de motifs et a violé l’article 593 du code de procédure pénale. »
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 Réponse de la Cour

 16. C’est à tort que, pour écarter le moyen de nullité pris du défaut de versement des 
actes issus de l’enquête israélienne ayant conduit à l’identification de M. [R], les juges 
ont énoncé que l’existence d’une « enquête miroir » diligentée par les autorités israé-
liennes reste à l’état d’allégation, alors que des pièces de procédure cotées D. 596/154 
et D. 596/157 s’y réfèrent expressément. 

 17. Cependant, l’arrêt n’encourt pas la censure. 

 18. En effet, le demandeur n’est pas fondé à critiquer, par une requête en annulation, 
l’absence, au dossier d’information judiciaire, de pièces dont l’existence est établie 
en procédure, dès lors qu’en sa qualité de personne mise en examen, il dispose, en 
application de l’article 82-1 du code de procédure pénale, du droit de présenter une 
demande auprès du juge d’instruction aux fins de versement desdites pièces au dossier 
et d’interjeter appel de l’ordonnance de refus qui pourrait lui être opposée. 

 19. Dès lors, le moyen doit être écarté.

 20. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président  : M.  Bonnal (conseiller le plus ancien faisant fonction de président)  - 
Rapporteur : M. Violeau - Avocat général : M. Desportes - Avocat(s) : SCP Sevaux et 
Mathonnet -

Textes visés : 
Articles 131 et 593 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
Crim., 5 janvier 2022, pourvoi n° 21-82.484, Bull. crim. (cassation), et l’arrêt cité.

LIBERATION CONDITIONNELLE

Crim., 1 juin 2022, n° 21-84.648, (B), FRH

– Rejet –

 ■ Mesure – Bénéfice – Conditions – Libération conditionnelle 
parentale – Peine privative de liberté inférieure ou égale à quatre 
ans – Exclusion – Cas – Condamnation pour un crime ou pour un 
délit commis sur un mineur.
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Les dispositions de l’article 729-3 du code de procédure pénale, qui prévoient que la libération conditionnelle 
peut être accordée pour tout condamné à une peine privative de liberté inférieure ou égale à quatre ans, ou pour 
laquelle la durée de la peine restant à subir est inférieure ou égale à quatre ans, lorsque, notamment, ce condamné 
exerce l’autorité parentale sur un enfant de moins de dix ans ayant chez ce parent sa résidence habituelle, ne sont 
pas applicables aux personnes condamnées pour un crime ou pour un délit commis sur un mineur.

Il en résulte que la libération conditionnelle parentale ne peut être accordée au condamné qui a commis une 
infraction dont la victime était, au moment des faits, âgée de moins de dix-huit ans.

N’encourt pas la cassation l’arrêt qui, après avoir relevé que la victime était mineure au moment des faits, a rejeté 
la demande de libération conditionnelle parentale.

M. [O] [I] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’application des peines 
de la cour d’appel d’Aix-en-Provence, en date du 22 juin 2021, qui a prononcé sur un 
aménagement de peine.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Par arrêt du 3 avril 2019, M. [O] [I], né le [Date naissance 1] 1993, a été condamné 
à six ans d’emprisonnement par la cour d’assises des mineurs du Var.

 3. Par requête du 13 mai 2020, M. [I] a sollicité, d’une part, un crédit de réduction de 
peine et une réduction de peine supplémentaire et, d’autre part, l’aménagement de sa 
peine sous la forme d’une mesure de libération conditionnelle parentale ou, à défaut, 
d’une détention à domicile sous surveillance électronique probatoire à une libération 
conditionnelle. 

 4. Par jugement du 30 mars 2021, le tribunal de l’application des peines a rejeté la 
demande de libération conditionnelle parentale au motif que les faits ayant fait l’objet 
de la condamnation avaient été commis sur une victime mineure. Il a également dé-
claré irrecevable la demande de détention à domicile sous surveillance électronique et 
dit n’y avoir lieu à statuer sur le crédit de réduction de peine et la réduction de peine 
supplémentaire. 

 5. M. [I] a relevé appel de cette décision.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la demande de libération 
conditionnelle de M. [I] fondée sur l’article 729-3 du code de procédure pénale, alors :

 « 1°/ que la libération conditionnelle peut être accordée à toute personne condamnée 
à une peine inférieure ou égale ou dont le reliquat de peine est inférieur ou égal à 
quatre ans, dès lors qu’elle exerce l’autorité parentale sur un enfant de moins de dix 
ans ayant chez ce parent sa résidence habituelle ; seules sont exclues du bénéfice de 
cette mesure les personnes condamnées pour un crime ou un délit commis sur un 
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mineur ; que la minorité de la victime ne peut être retenue que lorsqu’elle est prévue 
par la loi comme élément constitutif ou circonstance aggravante de l’infraction objet 
de la condamnation ; qu’en rejetant la demande de libération conditionnelle parentale 
de M. [I] aux motifs qu’il a été condamné pour un crime commis sur une victime mi-
neure bien que la juridiction de jugement ne pût retenir une telle circonstance faute 
d’être prévue par les textes réprimant le viol sur une personne de plus de quinze ans, 
la cour d’appel a violé l’article 729-3 du code de procédure pénale ;

 2°/ que la libération conditionnelle peut être accordée à toute personne condamnée 
à une peine inférieure ou égale à quatre ans ou dont le reliquat de peine est inférieur 
ou égal à quatre ans, dès lors qu’elle exerce l’autorité parentale sur un enfant de moins 
de dix ans ayant chez ce parent sa résidence habituelle ; seules sont exclues du bénéfice 
de cette mesure les personnes condamnées pour un crime ou un délit commis sur un 
mineur ; qu’en rejetant la demande de libération conditionnelle parentale de M. [I] 
aux motifs qu’il a été condamné pour un crime commis sur une victime mineure bien 
que la circonstance de minorité n’ait pas été retenue en l’espèce par la juridiction de 
jugement à l’encontre de M. [I], la cour d’appel a violé l’article 729-3 du code de 
procédure pénale et l’autorité de chose jugée attachée à l’arrêt de condamnation du 
3 avril 2019. »

 Réponse de la Cour

 7. Pour confirmer le jugement et rejeter la demande de libération conditionnelle pa-
rentale, l’arrêt attaqué énonce que le demandeur a été condamné pour des faits de viol, 
commis la nuit du 29 au 30 décembre 2011, sur une victime née le [Date naissance 2] 
1996, qui était alors âgée de 15 ans, et qui était donc mineure.

La chambre de l’application des peines en déduit que le requérant ne peut bénéficier 
des dispositions de l’article 729-3 du code de procédure pénale.

 8. En statuant ainsi, la cour d’appel a fait l’exacte interprétation des dispositions de 
ce texte.

 9. En effet, les dispositions de l’article 729-3 du code de procédure pénale, qui pré-
voient que la libération conditionnelle peut être accordée pour tout condamné à une 
peine privative de liberté inférieure ou égale à quatre ans, ou pour laquelle la durée 
de la peine restant à subir est inférieure ou égale à quatre ans, lorsque, notamment, ce 
condamné exerce l’autorité parentale sur un enfant de moins de dix ans ayant chez ce 
parent sa résidence habituelle, ne sont pas applicables aux personnes condamnées pour 
un crime ou pour un délit commis sur un mineur. 

 10. Il en résulte que la libération conditionnelle parentale ne peut être accordée au 
condamné qui a commis une infraction dont la victime était, au moment des faits, âgée 
de moins de dix-huit ans.

 11. Ainsi, la cour d’appel, qui a relevé que la victime de l’infraction commise par le 
demandeur était âgée de moins de dix-huit ans à la date des faits, n’a pas encouru le 
grief allégué.

 12. Dès lors, le moyen n’est pas fondé.

 13. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.
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Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. de Larosière de Champfeu (conseiller le plus ancien faisant fonction 
de président) - Rapporteur : Mme Barbé - Avocat général : M. Bougy - Avocat(s) : 
SCP Waquet, Farge et Hazan -

Textes visés : 
Article 729-3 du code de procédure pénale.

Crim., 15 juin 2022, n° 21-85.520, (B), FRH

– Rejet –

 ■ Mesure – Révocation – Nouvelle condamnation – Conditions.

Selon les dispositions des articles 730 et 733 du code de procédure pénale, en cas de nouvelle condamnation, 
la libération conditionnelle peut être révoquée par le juge de l’application des peines quelle que soit la peine 
prononcée, lorsque la durée de la détention restant à subir est inférieure à trois ans.

M.  [W] [C] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’application des 
peines de la cour d’appel d’Aix-en-Provence, en date du 31 août 2021, qui a révoqué 
sa libération conditionnelle.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. M. [W] [C] a été condamné par la cour d’assises des Bouches-du-Rhône le 19 sep-
tembre 2012, à la peine de quinze ans de réclusion criminelle pour des faits de meurtre, 
et par le tribunal correctionnel le 5 octobre 2009 à quatre mois d’emprisonnement 
pour infraction au code de la route.

En outre, par décision du 20 décembre 2011, le juge de l’application des peines a 
ordonné son incarcération pour non-paiement des jours-amende prononcés par le 
tribunal correctionnel le 9 octobre 2009.

 3. Par décision du tribunal de l’application des peines en date du 18  juillet 2019, 
M. [C] a été admis au bénéfice d’une mesure de placement sous surveillance électro-
nique probatoire à la libération conditionnelle à compter du 24 juillet 2019, la fin de 
la mesure étant fixée au 31 mai 2021.

 4. Par jugement du 20 avril 2021, le juge de l’application des peines a révoqué cette 
mesure en totalité.

 5. M. [C] a relevé appel de cette décision. 
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 Examen du moyen 

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen est pris de la violation des articles 592, 712-6, 712-7, 712-13, alinéa 2, et 
730 du code de procédure pénale.

 7. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé la décision du juge de 
l’application des peines ayant révoqué la libération conditionnelle de M. [C], en s’abs-
tenant de relever, au besoin d’office, l’incompétence de cette juridiction, une telle 
décision relevant de celle du tribunal de l’application des peines.

 Réponse de la Cour

 8. L’arrêt attaqué a confirmé la décision du juge de l’application des peines en date 
du 20 avril 2021 ayant révoqué la mesure de libération conditionnelle accordée par le 
tribunal de l’application des peines à M. [C], condamné notamment à quinze ans de 
réclusion criminelle pour meurtre, dont la fin de peine était alors fixée au 15 février 
2023, compte tenu de l’incarcération restant à subir, au titre de peines prononcées 
depuis sa libération conditionnelle.

 9. En statuant ainsi, la cour d’appel a fait l’exacte application des textes visés au moyen.

 10. En effet, selon les dispositions de l’article 733 du code de procédure pénale, en cas 
de nouvelle condamnation, la libération conditionnelle peut être révoquée soit par le 
juge de l’application des peines, soit par le tribunal de l’application des peines, selon les 
distinctions de l’article 730 du même code, lequel prévoit la compétence du premier 
quelle que soit la peine prononcée lorsque la durée de la détention restant à subir est 
inférieure à trois ans.

 11. Ainsi, le moyen n’est pas fondé.

 12. Par ailleurs l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : Mme Guerrini - Avocat général : M. Petit-
prez -

Textes visés : 

Articles 592, 712-6, 712-7, 712-13, alinéa 2, 730 et 733 du code de procédure pénale.
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PRESSE

Crim., 14 juin 2022, n° 21-84.537, (B), FRH

– Rejet –

 ■ Diffamation – Eléments constitutifs – Elément matériel – Publicité – 
Définition – Courrier électronique – Diffamation concernant une 
personne autre que le destinataire – Caractère non confidentiel.

Lorsqu’un courriel susceptible de contenir des propos diffamatoires à l’égard d’une personne a été adressé à des 
tiers, il convient d’apprécier, avant toute autre chose, si ledit courriel a été envoyé à ses destinataires dans des 
conditions exclusives de toute confidentialité. Ce n’est que si ce courriel a été adressé de manière non confiden-
tielle qu’il convient alors de déterminer, pour apprécier si la diffamation présente ou non un caractère public, s’il 
a été envoyé à des destinataires liés ou non entre eux par une communauté d’intérêts.

La société [1] ([2]) et M. [T] [I], parties civiles, ont formé un pourvoi contre l’arrêt de 
la cour d’appel de Paris, chambre 2-7, en date du 3 juin 2021, qui, dans la procédure 
suivie contre M. [Y] [G] du chef de diffamation publique envers des particuliers, a 
prononcé sur les intérêts civils.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. La société [2] et M. [T] [I], biologiste co-gérant de cette société et président de la 
société française d’informatique de laboratoire, ont porté plainte et se sont constitués 
partie civile du chef de diffamation publique envers des particuliers, à la suite d’un 
courriel les mettant en cause, adressé par M. [Y] [G] à neuf personnes concernées par 
les logiciels informatiques de laboratoire de biologie médicale, à savoir le directeur 
général d’une entreprise spécialisée dans l’informatique et la commercialisation de 
logiciels de gestion de laboratoire de biologie médicale et vice-président de la société 
française d’informatique de laboratoire, deux médecins biologistes, cinq pharmaciens 
biologistes et un médecin anatomopathologiste.

 3. Les juges du premier degré ont relaxé M. [G] et débouté les parties civiles de leur 
demande. 

 4. Ces dernières ont relevé appel de cette décision.
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 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a jugé que M. [G] n’avait pas commis 
de faute civile, alors :

 « 1°/ que l’existence d’une communauté d’intérêts, exclusive de la commission du 
délit de diffamation publique, doit être appréciée concrètement au regard de l’exis-
tence d’objectifs communs poursuivis par l’ensemble des destinataires des propos en 
cause ; que la simple appartenance à la même profession ou à la même sphère d’activité 
économique ne caractérise pas, à elle seule, une telle communauté d’intérêts ; qu’en se 
bornant, pour exclure tout caractère public du courriel adressé par M. [G], à relever 
que les destinataires de ce courriel « exercent tous, à divers titres (?), une activité dans 
le domaine de la biologie médicale », en se fondant ainsi sur la seule profession de ces 
destinataires, sans se prononcer concrètement sur l’existence d’intérêts communs par-
tagés par ces derniers de nature à justifier la confidentialité d’un message dénonçant 
des faits susceptibles de poursuites disciplinaires et pénales, la cour d’appel n’a pas lé-
galement justifié sa décision au regard des articles 23 et 29 de la loi du 29 juillet 1881, 
ensemble l’article 593 du code de procédure pénale ;

 2°/ que l’existence d’une communauté d’intérêts entre les destinataires de propos de 
nature diffamatoire portant sur le président d’une personne morale ne saurait être dé-
duite de la seule proximité entre ces destinataires et cette personne morale, faute pour 
ceux-ci d’entretenir tous un lien juridique avec celle-ci ; qu’en se bornant à relever 
que les propos incriminés visaient le président d’une association de professionnels du 
domaine de la santé et de l’informatique et que les destinataires qui exerçaient une 
activité professionnelle dans ce domaine « [étaient] donc tous concernés par l’objet de 
cette association et les propos litigieux [étaient] directement liés au fonctionnement 
de cette association puisqu’ils [étaient] relatifs à la probité et à la légitimé d’[T] [I] en 
qualité de président à la tête de cette association », pour en déduire que ces derniers 
étaient liés par une communauté d’intérêts, sans constater que ces destinataires étaient 
membres ou adhérents de cette association, la cour d’appel n’a pas légalement justifié 
sa décision au regard des articles 23 et 29 de la loi du 29 juillet 1881, ensemble l’ar-
ticle 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 6. Pour écarter toute faute civile à la charge de M. [G], l’arrêt attaqué énonce que 
les destinataires du courriel en cause sont liés par une communauté d’intérêts dès lors 
qu’ils sont tous concernés par l’objet de la société française d’informatique de labora-
toire, s’agissant de propos relatifs à la probité et à la légitimité de M. [I] en qualité de 
président de ladite association.

 7. Les juges ajoutent que le courriel revêt le caractère d’une correspondance person-
nelle et privée et n’a perdu son caractère confidentiel que par le fait de l’un de ses 
destinataires. 

 8. Ils en déduisent qu’aucune faute civile ne peut être retenue à l’encontre de M. [G].

 9. En se déterminant ainsi, et abstraction faite du motif erroné, mais surabondant, 
relatif à l’existence d’une communauté d’intérêts entre l’expéditeur et les destinataires 
du courriel, la cour d’appel n’a méconnu aucun des textes visés au moyen. 



69

Bulletin Chambre criminelle - Juin 2022
Arrêts et ordonnances

 10. En effet, lorsque le courriel a été adressé à des tiers par rapport à la personne visée, 
il convient d’apprécier, avant toute autre chose, si ledit courriel a été envoyé aux des-
tinataires dans des conditions exclusives de toute confidentialité et ce n’est que si ce 
courriel a été adressé de manière non confidentielle qu’il convient alors de déterminer 
s’il a été envoyé à des destinataires liés par une communauté d’intérêts.

 11. Dès lors, le moyen n’est pas fondé.

 12. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : Mme Ménotti - Avocat général : M. Aubert - 
Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan ; SCP Gaschignard -

Textes visés : 
Articles 23 et 29 de la loi du 29 juillet 1881 ; article 593 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
Crim., 14 mai 2013, pourvoi n° 12-84.042, Bull. crim. 2013, n° 105 (cassation sans renvoi), et les 
arrêts cités.

RECIDIVE

Crim., 15 juin 2022, n° 21-83.409, (B), FRH

– Cassation partielle –

 ■ Premier terme d’une récidive – Détermination de la peine – 
Exclusion – Circonstance aggravante personnelle de récidive.

La circonstance aggravante personnelle de récidive ne peut être prise en compte pour la détermination de la peine 
encourue pour l’infraction qui sert de premier terme à la récidive, seule devant être retenue la peine édictée par 
la disposition réprimant l’infraction.

M. [E] [N] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel d’Aix-en-Provence, 
chambre 5-4, en date du 12 avril 2021, qui, pour association de malfaiteurs en récidive, 
l’a condamné à quatre ans d’emprisonnement et 5 000 euros d’amende.

LA COUR,
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 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. M. [E] [N] a été poursuivi du chef précité.

Les juges du premier degré l’ont condamné à cinq ans d’emprisonnement.

 3. M. [N] et le ministère public ont relevé appel de cette décision.

 Examen des moyens

 Sur les deux premiers moyens

 4. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Mais sur le troisième moyen 

 Enoncé du moyen

 5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré M. [N] coupable

 du délit d’association de malfaiteurs en état de récidive légale, alors :

 « 1°/ que la condamnation constitutive du premier terme de la récidive légale doit 
porter sur un crime ou sur un délit puni de dix ans d’emprisonnement par la loi ; que, 
pour déterminer la peine légalement encourue, seul doit être pris en considération 
le quantum prévu par le texte de répression, à l’exclusion de toute aggravation par la 
circonstance de récidive ; que, dès lors, en déclarant le prévenu coupable d’associations 
de malfaiteurs « en état de récidive légale pour avoir été condamné par la chambre des 
appels correctionnels de la cour d’appel d’Aix-en-Provence le 13 février 2006 pour 
des délits punis de dix ans d’emprisonnement », lorsque cette condamnation portait 
sur des faits de détention sans autorisation d’arme de catégorie un ou quatre en réci-
dive, de fabrication ou détention non autorisées de substances ou d’engins explosifs 
en récidive et de recel de bien provenant d’un vol en récidive, faits que la loi réprimait 
d’une peine inférieure à dix ans d’emprisonnement hors la circonstance personnelle 
de récidive, la cour d’appel a violé l’article 132-9 du code pénal ;

 2°/ qu’en affirmant, pour retenir l’état de récidive légale comme circonstance aggra-
vante du délit d’association de malfaiteurs, que par un arrêt du 13 février 2006, la cour 
d’appel d’Aix-en-Provence a condamné le prévenu à cinq ans d’emprisonnement 
« pour des faits de participation à une association de malfaiteurs, de détention sans 
autorisation d’arme ou munition de catégorie un ou quatre et de fabrication ou dé-
tention non autorisés et sans motif légitime en bande organisée de substance élément 
ou engin meurtrier, incendiaire ou explosif », lorsqu’il ressort de cette décision que 
M. [N] a été relaxé du premier de ces chefs et que, s’agissant du second, la circonstance 
aggravante de bande organisée, qui n’était pas même visée à la prévention, n’a pas été 
retenue à son encontre, la cour d’appel a affirmé un fait en contradiction avec cette 
décision et a méconnu l’autorité de la chose jugée. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 132-9 du code pénal et 593 du code de procédure pénale : 

 6. Selon le premier de ces textes, lorsqu’une personne déjà condamnée définitivement 
pour un crime ou pour un délit puni de dix ans d’emprisonnement par la loi, commet, 
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dans un délai de dix ans à compter de l’expiration ou de la prescription de la peine, un 
délit puni de la même peine, le maximum des peines d’emprisonnement et d’amende 
encourues est doublé. 

 7. La circonstance aggravante personnelle de récidive ne peut être prise en compte 
pour la détermination de la peine encourue pour l’infraction qui sert de premier 
terme à la récidive, seule devant être retenue la peine édictée par la disposition répri-
mant l’infraction. 

 8. Il résulte du second de ces textes que tout jugement ou arrêt doit comporter les 
motifs propres à justifier la décision.

L’insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence.

 9. Pour déclarer le demandeur coupable d’association de malfaiteurs en récidive, l’ar-
rêt attaqué énonce qu’il a été condamné, par arrêt de la cour d’appel d’Aix-en-Pro-
vence, en date du 13 février 2006, pour association de malfaiteurs, détention sans au-
torisation d’armes ou de munitions des première et quatrième catégories, fabrication 
ou détention non autorisées et sans motif, en bande organisée, de substance, élément 
ou engin meurtrier, incendiaire ou explosif.

 10. En prononçant ainsi, alors qu’il résulte des pièces de procédure que l’arrêt précité 
du 13 février 2006 avait relaxé le demandeur pour le délit d’association de malfaiteurs 
en état de récidive légale, et l’avait déclaré coupable de détention illégale d’armes et de 
munitions des première et quatrième catégories, aggravée et en récidive, de détention 
illégale d’explosifs en récidive, sans que soit visée la circonstance aggravante de bande 
organisée, et de recel de vol avec effraction commis en récidive, les dispositions répri-
mant ces infractions prévoyant des peines inférieures à dix ans d’emprisonnement, en 
dehors de la récidive, la cour d’appel a méconnu les textes et principes susvisés et a 
statué par des motifs pour partie erronés. 

 11. La cassation est, dès lors, encourue. 

 Portée et conséquences de la cassation

 12. La cassation sera prononcée par voie de retranchement en ce qui concerne les 
dispositions ayant retenu la circonstance aggravante de récidive à l’encontre de M. [N].

 13. La cassation sera prononcée par voie de conséquence sur les peines prononcées à 
l’encontre de M. [N].

 14. Toutes les autres dispositions, dont la déclaration de culpabilité de M. [N] pour 
participation à une association de malfaiteurs, sont expressément maintenues.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu d’examiner 
les autres moyens de cassation proposés, la Cour :

 CASSE ET ANNULE l’arrêt susvisé de la cour d’appel d’Aix-en-Provence, en date 
du 12 avril 2021 : 

 - par voie de retranchement de ses dispositions ayant retenu la circonstance aggra-
vante de récidive en ce qui concerne M. [N], 

  - avec renvoi en ses dispositions relatives aux peines prononcées à l’encontre de 
M. [N], 

 toutes autres dispositions étant expressément maintenues ; 

 Et pour qu’il soit à nouveau statué, conformément à la loi, dans les limites de la cas-
sation ainsi prononcée,
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 RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel d’Aix-en-Provence, autre-
ment composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel d’Aix-en-Provence et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt 
partiellement annulé.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : Mme Leprieur - Avocat général : M. Petit-
prez - Avocat(s) : SCP Spinosi -

Textes visés : 

Article 132-9 du code pénal ; article 593 du code de procédure pénale.

RESPONSABILITE PENALE

Crim., 21 juin 2022, n° 20-86.857, (B), FS

– Cassation partielle –

 ■ Personne morale – Conditions – Commission d’une infraction 
pour le compte de la personne morale par l’un de ses organes 
ou représentants – Cas – Organe ou représentant de la société 
responsable – Personne morale qui en assure la présidence – 
Possibilité.

Il résulte des dispositions de l’article 121-2 du code pénal que les personnes morales ne peuvent être déclarées 
pénalement responsables que s’il est établi qu’une infraction a été commise, pour leur compte, par leurs organes 
ou représentants.

Ne méconnaît pas les exigences de ce texte la cour d’appel qui, pour déclarer une société coupable de blessures 
involontaires et infractions à la réglementation sur l’hygiène, la sécurité et les conditions de travail, identifie une 
autre société, personne morale qui en assure la présidence, comme étant l’organe qui, pour son compte, a commis 
ces infractions.

Les sociétés [2] et [1] ont formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Pa-
ris, chambre 5-14, en date du 24 novembre 2020, qui, pour blessures involontaires, a 
condamné la première, à 20 000 euros d’amende, la seconde, à 40 000 euros d’amende 
et qui, pour infractions à la réglementation sur l’hygiène et la sécurité des travailleurs, 
a condamné la première à deux amendes de 5 000 euros, et a prononcé sur les intérêts 
civils.
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LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. M. [B] [E], salarié de la société [2], exploitant un site d’industrie textile, a subi un 
accident du travail sur une machine « ouvreuse-broyeuse » destinée à produire de la 
ouate.

 3. La société [1] ([1]), holding de la société [2], cette dernière, ainsi que M. [V] [X], 
directeur du site, ont été poursuivis des chefs de blessures involontaires suivies d’une 
incapacité totale de travail supérieure à trois mois et de non-respect des mesures rela-
tives à l’hygiène, la sécurité ou les conditions de travail.

 4. Les juges du premier degré les ont déclarés coupables pour l’ensemble de ces chefs.

 5. Les sociétés [2] et [1], M. [X] et le ministère public ont relevé appel de cette dé-
cision.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen

 6. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Sur les deuxième et troisième moyens

 7. Le deuxième moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré les sociétés [2] et 
[1] coupables des faits de blessures involontaires par personne morale, avec incapacité 
supérieure à trois mois dans le cadre du travail subies par M. [E], condamné la socié-
té [1] à une peine d’amende de 40 000 euros, condamné la société [2] à une peine 
d’amende de 20 000 euros en répression des blessures involontaires par personne mo-
rale avec incapacité supérieure à trois mois subies par M. [E] dans le cadre du travail, 
alors :

 « 1°/ que la responsabilité pénale d’une personne morale ne peut être engagée qu’à 
la condition que soit précisément identifié l’organe ou le représentant de la personne 
morale ayant commis l’infraction pour le compte de celle-ci ; qu’en l’espèce, la cour 
d’appel a retenu que « l’absence de guide a [...] multiplié les occasions de bourrage » et 
qu’ « aucune procédure particulière en cas de bourrage de la machine n’avait été pen-
sée et mise en application au sein de l’atelier » ; que l’organe s’entend de la personne 
exerçant en droit ou en fait la direction de la personne morale, le représentant étant 
toute personne disposant du pouvoir d’engager la personne morale à l’égard des tiers ; 
qu’après avoir jugé que M. [X], dont elle a retenu qu’il ne disposait d’aucune déléga-
tion de pouvoirs, n’avait pas commis de faute qualifiée au sens de l’article 121-3 du 
code pénal, la cour d’appel a retenu que les négligences de ce salarié étaient « révéla-
trices de la faute des responsables de la sécurité dans l’usine qui sont les personnes mo-
rales employeurs pour le compte desquelles le travail était accompli. Elles engagent la 
responsabilité de la société [2] qui l’a commise pour le compte de la société [1], qui est 
sa représentante légale et était donc l’organe de [2] au sens de l’article 121-2 du code 
pénal » ; que la cour d’appel a ajouté que la responsabilité des sociétés [2] et [1] était 



74

Bulletin Chambre criminelle - Juin 2022
Arrêts et ordonnances

engagée par les fautes de leur préposé, directeur sans délégation de pouvoir valide ; 
qu’en statuant de la sorte, quand il résultait de ses constatations que M. [X] ne disposait 
pas d’une délégation de pouvoirs de son employeur et qu’en particulier, il n’avait pas 
le pouvoir ni les moyens d’exercer des prérogatives de direction en matière d’hygiène 
ou de sécurité, de sorte que ce salarié, dont elle n’a pas constaté qu’il avait le pouvoir 
d’engager la société à l’égard des tiers, ne pouvait avoir la qualité de représentant de la 
société [2], ne pouvait être son représentant, la cour d’appel a violé l’article 121-2 du 
code pénal, ensemble les articles 591 et 593 du code de procédure pénale ;

 2°/ que les juges répressifs doivent identifier l’organe ou le représentant de la per-
sonne morale ayant commis l’infraction pour le compte de celle-ci ; que pour déclarer 
la société de droit espagnol [1], qui est le président de la société [2], coupables des faits 
de blessures involontaires par personne morale, avec incapacité supérieure à trois mois 
dans le cadre du travail subies par M. [E], la cour d’appel a retenu que les négligences 
commises par M. [X] étaient « révélatrices de la faute des responsables de la sécurité 
dans l’usine qui sont les personnes morales employeurs pour le compte desquelles le 
travail était accompli. Elles engagent la responsabilité de la société [2] qui l’a commise 
pour le compte de la société [1], qui est sa représentante légale et était donc l’organe 
de [2] au sens de l’article 121-2 du code pénal » ; que la cour d’appel a ajouté que la 
responsabilité des sociétés [2] et [1] était engagée par les fautes de leur préposé, direc-
teur sans délégation de pouvoir valide ; qu’en statuant de la sorte, quand il ressortait 
de ses constatations que M. [X] n’était pas la salarié de la société [1] mais celui de la 
société [2], et que cette dernière n’était pas l’organe ou le représentant de la société 
[1], la cour d’appel a derechef méconnu l’article 121-2 du code pénal, ensemble les 
articles 591 et 593 du code de procédure pénale. »

 8. Le troisième moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré la société [2] 
coupable des faits d’infraction à la réglementation relative à l’hygiène, la sécurité ou 
les conditions de travail, en ne posant pas, en infraction à l’article R. 4324-1 du code 
du travail, un carter de protection, alors « que la responsabilité pénale d’une personne 
morale ne peut être engagée qu’à la condition que soit précisément identifié l’organe 
ou le représentant de la personne morale ayant commis l’infraction pour le compte 
de celle-ci ; que pour déclarer la société [2] coupable des faits d’infraction à la régle-
mentation relative à l’hygiène, la sécurité ou les conditions de travail, la cour d’appel 
a retenu qu’en l’absence de toute délégation valable donnée à son directeur d’usine 
Monsieur [X], le chef d’entreprise avait conservé seul la responsabilité pénale au re-
gard de la réglementation relative à l’hygiène et la sécurité ; qu’en statuant de la sorte, 
sans identifier l’organe ou le représentant de la société [2] par le biais duquel aurait 
été commise l’infraction pour la compte de cette société, la cour d’appel a violé l’ar-
ticle 121-2 du code pénal, ensemble l’article R. 4324-1 du code du travail.»

 Réponse de la Cour

 9. Les moyens sont réunis.

 Sur le deuxième moyen, pris en sa première branche et sur le troisième moyen

 10. Pour déclarer la société [2] coupable de blessures involontaires et d’infractions à 
la réglementation sur l’hygiène, la sécurité et les conditions de travail, l’arrêt attaqué 
énonce, d’une part, qu’il appartenait à l’employeur de prévoir la présence sur le site 
d’un délégataire ou bien d’exercer lui-même la surveillance indispensable à l’applica-
tion effective de la réglementation relative à l’hygiène, à la sécurité et aux conditions 
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de travail, d’autre part, qu’en l’absence de toute délégation valable donnée à son di-
recteur d’usine, le chef d’entreprise conservait seul la responsabilité pénale en cette 
matière.

 11. Les juges ajoutent, par ailleurs, que la société [1], présidente de la société [2], est sa 
représentante légale et son organe au sens de l’article 121-2 du code pénal.

 12. En statuant ainsi, la cour d’appel n’a méconnu aucune des dispositions visées aux 
moyens.

 13. En effet, l’organe de la société [2], pour le compte de laquelle l’infraction a été 
commise, a été identifié comme étant la société [1], personne morale assurant sa pré-
sidence.

 14. Ainsi, les griefs doivent être écartés.

 Mais sur le deuxième moyen, pris en sa seconde branche

 Vu l’article 593 du code de procédure pénale : 

 15. Tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision.

L’insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence.

 16. Pour déclarer la société [1] coupable de blessures involontaires, l’arrêt attaqué re-
tient qu’aucune délégation valable n’ayant été consentie à M. [X], salarié de la société 
[2], non pourvu de la compétence, de l’autorité et des moyens suffisants, la société [1] 
qui est la représentante légale et la société mère de cette dernière, aurait dû s’assurer 
de l’application effective de la réglementation en matière d’hygiène et de sécurité sur 
le site.

 17. Les juges ajoutent que le simple fait de se reposer sur une délégation imparfaite 
signe une faute d’organisation managériale ayant une répercussion directe sur la sécu-
rité dans l’entreprise restée à la charge des responsables espagnols. 

 18. Ils retiennent enfin que l’infraction commise par la société [2] a été faite au nom 
et pour le compte de la société [1], présidente de la société [2].

 19. En se déterminant ainsi, alors qu’il résulte de ses propres constatations que la so-
ciété [1] était la représentante légale de la société [2], la cour d’appel n’a pas justifié sa 
décision.

 20. La cassation est par conséquent encourue de ce chef.

 Portée et conséquences de la cassation

 21. La cassation sera limitée à la déclaration de culpabilité de la société [1], à la peine 
prononcée contre celle-ci et à la condamnation civile la concernant, toutes autres dis-
positions de l’arrêt étant expressément maintenues.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE, l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Paris, en date du 24 no-
vembre 2020, mais en ses seules dispositions relatives à la culpabilité de la société [1], 
à la peine prononcée à son encontre et à la condamnation civile la concernant, toutes 
autres dispositions étant expressément maintenues ; 

 ET pourqu’il soit à nouveau statué, conformément à la loi, dans les limites de la cas-
sation ainsi prononcée, 
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 RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Paris, autrement compo-
sée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Paris, et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt partiellement 
annulé.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : M. Leblanc - Avocat général : M. Lesclous - 
Avocat(s) : SCP Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 
Article 121-2 du code pénal.

SAISIES

Crim., 9 juin 2022, n° 21-82.780, (B), FS

– Cassation –

 ■ Saisies spéciales – Saisie immobilière – Demande d’entraide 
internationale – Recours – Qualité pour agir – Personne à l’encontre 
de laquelle la demande a été émise.

Lorsque l’exécution d’une demande d’entraide aux fins de saisie des produits d’une infraction en vue de leur 
confiscation ultérieure est ordonnée par le juge d’instruction selon les modalités des articles 706-141 à 706-158 
du code de procédure pénale, la personne à l’encontre de laquelle la demande a été émise est recevable à interjeter 
appel de l’ordonnance de saisie spéciale et par voie de conséquence contester la régularité de l’exécution de la 
demande d’entraide au regard des formes prévues par la loi nationale.

Encourt la cassation l’arrêt de la chambre de l’instruction qui, alors qu’elle avait relevé que la demande d’en-
traide avait été émise à l’encontre de l’appelant, déclare irrecevable son appel de l’ordonnance de saisie immobi-
lière rendue par le juge d’instruction.

M. [X] [Z] a formé un pourvoi contre l’arrêt n° 4 de la chambre de l’instruction de la 
cour d’appel de Paris, 2e section, en date du 13 avril 2021, qui a déclaré irrecevable son 
appel de l’ordonnance du juge d’instruction ayant ordonné une saisie pénale en exé-
cution d’une demande d’entraide émanant des autorités de la Fédération de Russie.

LA COUR,
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 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Dans le cadre d’une procédure pénale diligentée à l’encontre de M.  [X] [Z] et 
Mme [M] [E] [O] des chefs d’abus de confiance, escroquerie et blanchiment, les au-
torités de la Fédération de Russie ont adressé à l’autorité judiciaire française une de-
mande d’entraide judiciaire internationale en date du 7 décembre 2017, suivie d’une 
demande complémentaire du 16  janvier 2018, aux fins de saisie des biens des per-
sonnes mises en cause situés sur le territoire français. 

 3. Par ordonnance du 20 décembre 2018, le juge d’instruction a ordonné, sur le fon-
dement notamment des articles 706-141-1 et 706-150 du code de procédure pénale, 
la saisie en valeur d’un immeuble appartenant à la société civile immobilière (SCI) [1] 
deux, dont les titulaires de parts sont M. [N] [F] et la société de droit luxembourgeois 
Mandrinvest Finance, ayant M. [Z] pour bénéficiaire économique.

 4. M. [Z], notamment, a interjeté appel de la décision. 

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré irrecevable l’appel interjeté 
par M.  [Z] à l’encontre de l’ordonnance du juge d’instruction prescrivant la saisie 
d’un bien immobilier appartenant à la SCI [1] deux en exécution de deux demandes 
d’entraide pénale internationale émises par les autorités judiciaires russes, alors :

 « 1°/ que l’ordonnance de saisie immobilière est notifiée au ministère public, au pro-
priétaire du bien saisi et, s’ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce bien, qui 
peuvent la déférer à la chambre de l’instruction par déclaration au greffe du tribunal 
dans un délai de dix jours à compter de la notification de la décision ; qu’en décla-
rant irrecevable pour défaut de qualité à agir l’appel formé par M. [Z] à l’encontre 
de la décision du juge d’instruction ayant ordonné, en exécution de deux demandes 
d’entraide pénale internationale, la saisie en valeur d’une villa appartenant à la SCI [1] 
deux, lorsque M. [Z] avait reçu notification de cette décision qui retenait qu’il avait la 
libre disposition du bien saisi, la chambre de l’instruction a violé l’article 706-150 du 
code de procédure pénale ;

 2°/ qu’en tout état de cause, le droit au recours effectif implique que la personne 
mise en examen dans le cadre de la procédure pénale étrangère à l’occasion de laquelle 
une demande d’entraide pénale internationale a été délivrée aux autorités judiciaires 
françaises en vue de la saisie de biens qui paraissent être le produit de l’infraction 
reprochée ou qui en représentent la valeur puisse exercer un recours à l’encontre de 
l’ordonnance de saisie immobilière prise en exécution de cette demande d’entraide, 
quand bien même elle ne disposerait d’aucun droit sur le bien saisi, afin de faire 
contrôler, par la chambre de l’instruction, la régularité de la mise à exécution de cette 
demande d’entraide au regard des règles conventionnelles applicables et des disposi-
tions des articles 694-10 à 694-13, 713-37 et 706-150 du code de procédure pénale, 
et de faire ainsi vérifier que la demande d’entraide ne se heurte à aucun motif de refus 
d’exécution destinés à protéger ses droits et libertés ; que, dès lors, en déclarant irre-
cevable l’appel de M. [Z] pour défaut de qualité à agir, lorsque celui-ci faisait valoir 
que les demandes d’entraide pénale émises par les autorités russes devait être rejetées 
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en application des articles 694-11 et 713-37 du code de procédure pénale en ce que 
la décision étrangère de saisie fondant ces demandes avait été prononcée dans des 
conditions n’offrant pas de garanties suffisantes au regard de la protection des libertés 
individuelles et des droits de la défense et que les poursuites pénales exercées à son en-
contre revêtaient un caractère politique, la chambre de l’instruction a violé l’article 6, 
§ 1, de la Convention européenne des droits de l’homme, préliminaire, 694-3, 694-4, 
694-10 à 694-13, 706-150, 713-37 du code de procédure pénale, 2, 3 de la Conven-
tion européenne d’entraide judiciaire en matière pénale du 20 avril 1959, 5, 12, 18 et 
22 de la Convention européenne relative au blanchiment, au dépistage, à la saisie et à 
la confiscation des produits du crime du 8 novembre 1990. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 13 de la Convention européenne des droits de l’homme, 694-10, 694-
11, 694-12 et 706-150 du code de procédure pénale :

 6. Il résulte des deuxième et quatrième de ces textes que l’exécution sur le territoire 
français des demandes d’entraide émanant des autorités étrangères, tendant à la saisie, 
en vue de leur confiscation ultérieure, des biens meubles ou immeubles, quelle qu’en 
soit la nature, ayant servi ou qui étaient destinés à commettre l’infraction ou qui pa-
raissent être le produit direct ou indirect de l’infraction ainsi que de tout bien dont 
la valeur correspond au produit de cette infraction, est ordonnée selon les modalités 
du code de procédure pénale par le juge d’instruction sur requête ou après avis du 
procureur de la République. 

 7. Selon le troisième, la demande d’entraide présentée par les autorités étrangères est 
rejetée si l’un des motifs de refus mentionnés à l’article 713-37 du code de procédure 
pénale apparaît d’ores et déjà constitué. 

 8. Certains des motifs précités concernent la personne visée par la demande d’entraide 
judiciaire internationale. 

 9. Il s’en déduit que, lorsque l’exécution de la demande d’entraide est ordonnée par 
le juge d’instruction selon les modalités des articles 706-141 à 706-158 du code de 
procédure pénale, la personne à l’encontre de laquelle la demande a été émise est re-
cevable à interjeter appel de l’ordonnance de saisie spéciale et par voie de conséquence 
contester la régularité de l’exécution de la demande d’entraide au regard des formes 
prévues par la loi nationale. 

 10. Pour déclarer irrecevable l’appel de M. [Z], l’arrêt retient que les associés et ti-
tulaires de parts d’une société civile immobilière, seule propriétaire du bien saisi, ne 
sont pas des tiers ayant des droits sur ce bien au sens de l’article 706-150 du code de 
procédure pénale et n’ont pas qualité pour exercer un recours contre l’ordonnance de 
saisie immobilière.

 11. Les juges en déduisent que, dans ces conditions, M. [Z], qui au demeurant n’appa-
raît pas comme associé de la SCI [1] deux et ne dispose que de la jouissance du bien, 
ne justifie pas à la date de l’appel d’un droit quelconque, au sens de l’article 706-150 
du code de procédure pénale, sur le bien objet de la saisie immobilière précitée, en 
sorte que, faute de qualité pour agir, son appel est irrecevable. 

 12. En se déterminant ainsi, alors qu’elle avait relevé que la demande d’entraide 
judiciaire avait été émise par les autorités de la Fédération de Russie notamment à 
l’encontre de M. [Z], la chambre de l’instruction a méconnu les textes susvisés et les 
principes ci-dessus rappelés. 
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 13. La cassation est par conséquent encourue.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la chambre de 
l’instruction de la cour d’appel de Paris, en date du 13 avril 2021, et pour qu’il soit à 
nouveau jugé, conformément à la loi ;

 RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l’instruction de la cour d’appel 
de Paris, autrement composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre 
du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Paris, et sa mention en marge ou 
à la suite de l’arrêt annulé.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme de la Lance (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rap-
porteur : M. Ascensi - Avocat général : Mme Bellone - Avocat(s) : SCP Spinosi -

Textes visés : 
Article 13 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 
articles 694-10, 694-11, 694-12 et 706-150 du code de procédure pénale.

Crim., 9 juin 2022, n° 21-86.360, (B), FS

– Cassation –

 ■ Saisies spéciales – Saisie portant sur certains biens ou droits mobiliers 
incorporels – Bien dont le mis en examen a la libre disposition – 
Recours – Titulaire – Personne ayant libre disposition du bien – 
Assimilation au propriétaire.

Lorsque l’ordonnance de saisie est fondée sur la circonstance que le bien concerné est à la libre disposition de la 
personne mise en cause ou mise en examen, cette dernière, qui peut être assimilée au propriétaire du bien saisi 
ou à un tiers ayant des droits sur ce bien, est recevable à interjeter appel de l’ordonnance de saisie.

Encourt la cassation l’arrêt de la chambre de l’instruction qui déclare irrecevable l’appel formé contre une ordon-
nance de saisie par une personne mise en cause dont il est établi par les motifs de l’ordonnance attaquée qu’elle 
a la libre disposition du bien saisi.

M. [B] [V] a formé un pourvoi contre l’arrêt n° 6 de la chambre de l’instruction de 
la cour d’appel de Paris, 2e section, en date du 21 octobre 2021, qui, dans la procédure 
suivie, notamment, contre lui du chef de blanchiment, a déclaré irrecevable son appel 
de l’ordonnance du juge des libertés et de la détention ayant ordonné une saisie pénale.
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LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Une enquête a été diligentée en France du chef de blanchiment de fonds issus de 
la corruption et de détournement de fonds public commis au Yémen, à l’encontre, no-
tamment, du fils de l’ancien président de ce pays, M. [B] [S] [H] [V], dit [B] [V], et les 
investigations ont révélé qu’il était titulaire d’un compte bancaire français ouvert sous 
ce nom auprès de l’établissement [2] alimenté par un compte yéménite, grâce auquel 
il a acquis plusieurs biens immobiliers, notamment en France, via des sociétés titulaires 
de comptes bancaires dans le même établissement alimentés par des transferts de fonds 
en provenance du compte français du demandeur.

 3. Parmi ces biens figurent deux appartements et leurs dépendances situés [Adresse 1], 
acquis les 30 juin 1982, 3 février 1984 et 29 juillet 2010 pour une somme de 6 500 
000  euros et dont est propriétaire la société [3], dont M.  [V] est gérant et associé 
unique.

 4. Le 9 juillet 2020, le juge des libertés et de la détention a ordonné la saisie de cet 
ensemble de biens par une ordonnance à l’encontre de laquelle le demandeur a inter-
jeté appel.

 Examen du moyen 

 Enoncé du moyen

 5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré l’appel de M. [V] irrecevable 
pour défaut de qualité à agir, alors :

 « 1°/ que l’ordonnance de saisie immobilière est notifiée au ministère public, au pro-
priétaire du bien saisi et, s’ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce bien, qui 
peuvent la déférer à la chambre de l’instruction par déclaration au greffe du tribunal 
dans un délai de dix jours à compter de la notification de la décision ; qu’en déclarant 
irrecevable pour défaut de qualité à agir l’appel formé par M. [V] à l’encontre de la 
décision du juge des libertés et de la détention ayant ordonné la saisie de biens im-
mobiliers appartenant à la société [3], lorsque M. [V] avait reçu notification de cette 
décision qui retenait qu’il avait la libre disposition des biens saisis, la chambre de l’ins-
truction a violé l’article 706-150 du code de procédure pénale ;

 2°/ que l’ordonnance de saisie avait elle-même retenu que M. [V], gérant et associé 
de la société [3], avait la libre disposition des biens immobiliers saisis et avait (préten-
dument) utilisé la personnalité morale de cette société comme un écran afin d’acqué-
rir en réalité lui-même ces biens au moyen de fonds provenant intégralement de ses 
comptes bancaires personnels ; qu’il s’en déduisait que M. [V] était un tiers ayant des 
droits sur les biens saisis et, partant, avait qualité à faire appel contre l’ordonnance de 
saisie devant la chambre de l’instruction ; qu’en jugeant le contraire, la chambre de 
l’instruction a violé l’article 706-150 du code de procédure pénale. »
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 Réponse de la Cour

 Sur le moyen, pris en sa première branche 

 6. Pour déclarer irrecevable l’appel formé par le demandeur à l’encontre de l’ordon-
nance de saisie, l’arrêt attaqué relève, notamment, que si la notification d’une décision 
de saisie pénale immobilière à une personne fait courir les délais d’appel à son en-
contre, elle n’a pas, à elle seule, pour effet de lui conférer qualité pour agir en appel.

 7. En prononçant ainsi, la chambre de l’instruction a justifié sa décision.

 8. Le grief ne peut donc qu’être écarté.

 Mais sur le moyen, pris en sa seconde branche 

 Vu les articles 131-21 du code pénal et 706-150 du code de procédure pénale :

 9. Selon le second de ces textes, la décision de saisie immobilière rendue par le juge 
d’instruction est notifiée au ministère public, au propriétaire du bien saisi et, s’ils sont 
connus, aux tiers ayant des droits sur ce bien, qui peuvent la déférer à la chambre de 
l’instruction par déclaration au greffe du tribunal dans un délai de dix jours à compter 
de la notification de la décision. 

 10. La Cour de cassation juge que les associés et titulaires de parts d’une société civile 
immobilière, seule propriétaire de l’immeuble saisi, ne sont pas des tiers ayant des droits 
sur ce bien au sens de l’article 706-150 du code de procédure pénale et n’ont donc pas 
qualité pour exercer un recours contre l’ordonnance de saisie ni pour se pourvoir en 
cassation (Crim., 3 mai 2018, pourvoi n° 16-87.534, Bull. crim. 2018, n° 82). 

 11. Cette jurisprudence s’étend a fortiori au bénéficiaire économique de la société 
porteuse de parts d’une telle société civile immobilière.

 12. La question se pose cependant de savoir si l’appel est irrecevable, y compris lorsque 
la saisie est fondée sur la circonstance que le bien est à la libre disposition de l’appelant. 

 13. En matière de confiscation, la Cour de cassation a retenu que le propriétaire éco-
nomique réel de l’immeuble confisqué sous la fausse apparence de la propriété d’un 
tiers en a la libre disposition (Crim., 25 novembre 2020, pourvoi n° 19-86.979).

 14. Il s’en déduit que lorsque l’ordonnance de saisie est fondée sur la circonstance que 
le bien concerné est à la libre disposition de la personne mise en cause ou mise en exa-
men, cette dernière, qui peut être assimilée au propriétaire du bien saisi ou à un tiers 
ayant des droits sur ce bien, est recevable à interjeter appel de l’ordonnance de saisie.

 15. Pour déclarer irrecevable l’appel formé par M.  [V] à l’encontre de la décision 
du juge des libertés et de la détention ordonnant la saisie pénale de biens immobi-
liers, l’arrêt attaqué relève qu’il découle des dispositions du deuxième alinéa de l’ar-
ticle 706-150 du code de procédure pénale que seuls le titulaire du bien saisi et les tiers 
ayant des droits sur ce bien ont la faculté d’interjeter appel contre une ordonnance de 
saisie pénale immobilière et qu’il est constant qu’en l’espèce M. [V] n’est pas proprié-
taire des biens objet de la saisie qui appartiennent à la société [3]

 16. Les juges ajoutent qu’il ressort de la déclaration d’appel que M. [V] a interjeté 
appel en son nom personnel et non en qualité de représentant légal de la société pro-
priétaire des biens qui font l’objet de la saisie, que ni le gérant de la société agissant en 
son nom personnel, ni un associé de la personne morale agissant en son nom person-
nel n’a qualité pour agir au sens des dispositions susvisées, sauf à justifier par ailleurs 
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être « tiers ayant des droits sur ce bien » au sens de ce texte, et que si les indivisaires, 
les titulaires de démembrements du droit de propriété ou encore les créanciers titu-
laires de sûretés réelles ayant le bien saisi pour assiette, sont des tiers ayant des droits 
sur le bien au sens des dispositions de l’article 706-150, alinéa 2, du code de procédure 
pénale, il n’est ni justifié ni même prétendu que M. [V] peut se prévaloir de l’une au 
moins de ces qualités.

 17. Ils énoncent que la circonstance que la motivation du juge des libertés et de la 
détention, suivant en cela le raisonnement du procureur de la République financier, 
aurait retenu que M. [V] a la libre disposition des biens considérés au sens des dis-
positions de l’article 131-21 du code pénal, et de manière plus générale semblerait 
considérer que la personne morale propriétaire des biens objet de la saisie pénale n’est 
qu’un écran, ne saurait conduire à conférer au demandeur la qualité de « tiers ayant 
des droits sur le bien » au sens des dispositions de l’article 706-150, alinéa 2, susvisé.

 18. En prononçant ainsi alors qu’il résulte des motifs de l’ordonnance de saisie atta-
quée qu’elle est fondée sur la circonstance que le demandeur a la libre disposition des 
biens saisis, la chambre de l’instruction a méconnu les textes susvisés et le principe 
ci-dessus rappelé.

 19. La cassation est encourue de ce chef. 

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la chambre de l’ins-
truction de la cour d’appel de Paris, en date du 21 octobre 2021, et pour qu’il soit à 
nouveau jugé, conformément à la loi ;

 RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l’instruction de la cour d’appel 
de Paris, autrement composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre 
du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Paris, et sa mention en marge ou 
à la suite de l’arrêt annulé.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : Mme de la Lance (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rap-
porteur : Mme Planchon - Avocat général : Mme Zientara-Logeay - Avocat(s) : SCP 
Célice, Texidor, Périer -

Textes visés : 

Article 131-21 du code pénal ; article 706-150 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 

Crim., 3 mai 2018, pourvoi n° 16-87.534, Bull. crim. 2018, n° 82 (Irrecevabilité) ; Crim., 25 no-
vembre 2020, pourvoi n° 19-86.979, Bull. crim. (Irrecevabilité).
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Crim., 22 juin 2022, n° 21-85.671, (B), FS

– Rejet –

 ■ Saisies spéciales – Saisie portant sur certains biens ou droits 
mobiliers incorporels – Saisie en valeur d’une créance – Cas – Recel 
d’atteinte à la liberté d’accès et à l’égalité des candidats dans 
les marchés publics – Limite – Caractère proportionné de l’atteinte 
portée au droit de propriété.

Le procureur général près la cour d’appel d’Orléans a formé un pourvoi contre l’arrêt 
n° 364 de la chambre de l’instruction de ladite cour d’appel, en date du 16 septembre 
2021, qui, dans la procédure suivie, notamment, contre M. [J] [B] et la société [1], du 
chef de recel aggravé, a infirmé l’ordonnance de saisie pénale rendue par le juge des 
libertés et de la détention.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Le procureur de la République a diligenté une enquête préliminaire concernant 
des faits d’atteinte à la liberté d’accès et à l’égalité des candidats dans les marchés pu-
blics dans le cadre de l’attribution de plusieurs marchés publics de démolition par la 
[5] ([5]), dont M. [M] [F] est le directeur général, et par [4] à la société [1], dirigée 
par M. [J] [B], avant d’ouvrir une information judiciaire, le 26 janvier 2021, des chefs, 
notamment, d’atteinte à la liberté d’accès et à l’égalité des candidats dans les marchés 
publics et recel aggravé de ce délit.

 3. Auparavant, le juge des libertés et de la détention a ordonné la saisie pénale, d’une 
part, de deux biens immobiliers dont M.  [F] est propriétaire indivis, d’une valeur 
totale de 652 000 euros et le maintien des saisies des sommes d’un montant total de 
35 458 euros figurant au crédit de deux comptes bancaires dont ce dernier est titulaire, 
d’autre part, la saisie pénale d’un bien immobilier, propriété de M. [B], d’une valeur 
de 1 400 000 euros, et le maintien de la saisie pénale de la somme de 30 000 euros 
figurant au crédit d’un compte bancaire dont est titulaire la société [1], par décisions 
du 26 janvier 2021. M. [B] a interjeté appel de celle qui le concerne.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 4. Le moyen est pris de la violation des articles 131-21 du code pénal et 591 du code 
de procédure pénale.

 5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a infirmé l’ordonnance de saisie d’un 
bien immobilier appartenant à M. [B], en limitant le produit de l’infraction à la marge 
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réalisée par la société de celui-ci, et en estimant que l’objet de l’infraction, non disso-
ciable du produit, consistait dans l’obtention d’un marché public afin de générer des 
gains pour la société obtenant ce marché, alors que les notions d’objet et de produit 
de l’infraction sont distinctes.

 Réponse de la Cour

 6. Pour infirmer les ordonnances du juge des libertés et de la détention et limiter les 
saisies au montant de 66 724 euros représentant la valeur du produit de l’infraction 
d’atteinte à la liberté d’accès et à l’égalité des candidats dans les marchés publics, l’arrêt 
attaqué énonce que les saisies ordonnées dans le cadre d’une enquête préliminaire 
diligentée des chefs d’atteinte à la liberté d’accès et à l’égalité des candidats dans 
les marchés publics et de recel aggravé s’élèvent pour M. [F] à un montant total de 
687 458 euros, pour la société [1] à 30 000 euros et pour M. [B] à 1 400 000 euros, 
soit un total de 2 117 458 euros.

 7. Les juges ajoutent qu’il résulte du dossier des indices rendant vraisemblable la 
participation aux infractions de M. [B] et de la société [1] qui ont été mis en examen 
du chef de recel aggravé pour avoir à [Localité 3] du 1er janvier 2019 au 31 décembre 
2019, sciemment recelé le bénéfice de l’attribution d’un marché public passé par la 
[5] relatif au chantier de démolition de l’hôpital [2], qu’il savait provenir d’un crime 
ou d’un délit, en l’espèce le délit d’atteinte à la liberté et à l’égalité d’accès au marché 
public, en se rendant au siège de la [5] à plusieurs reprises pour rencontrer M. [F] et 
échanger sur le contenu des enveloppes comportant les offres techniques et finan-
cières des sociétés soumissionnaires avant et après négociation, puis en déposant une 
nouvelle offre adaptée en dehors des règles procédurales du marché public, permettant 
ainsi de se faire attribuer ledit marché public au préjudice des autres soumissionnaires, 
avec cette circonstance que les faits de recel ont été facilités par l’exercice d’une acti-
vité professionnelle, en l’espèce en étant le gérant de la société [1].

 8. Ils relèvent que l’auteur du délit de recel aggravé encourt, aux termes de l’ar-
ticle 321-2 du code pénal une peine de dix ans d’emprisonnement, et aux termes 
de l’article 321-9 du code pénal, la confiscation à titre de peine complémentaire de 
la chose qui a servi ou était destinée à commettre l’infraction et du produit de l’in-
fraction, que la confiscation des biens qui sont l’objet ou le produit direct ou indirect 
de l’infraction est possible en application de l’article 131-21 du code pénal, la peine 
encourue pour le délit de recel aggravé étant supérieure à un an d’emprisonnement 
et qu’en application des articles 131-21, alinéa 9, du code pénal et 706-141-1 du code 
de procédure pénale, la saisie peut être ordonnée en valeur.

 9. Les juges précisent qu’il convient de s’assurer que la valeur du bien confisqué 
n’excède pas le montant du produit de l’infraction, qui correspond à l’avantage écono-
mique tiré de celle-ci et qui constitue la conséquence patrimoniale de sa commission, 
qu’il a été retenu dans l’ordonnance de saisie que le produit présumé de l’infraction 
était chiffré à la somme de 981 770 euros qui correspond au montant du marché pu-
blic obtenu par la société [1] grâce au délit de favoritisme présumé.

 10. La chambre de l’instruction énonce que l’avantage économique tiré des infrac-
tions de favoritisme et de recel de ce délit ne saurait consister dans le montant du 
marché obtenu mais correspond au gain financier réalisé par la société et son gérant 
et résultant de l’attribution du marché public et qu’en l’état actuel de la procédure et 
eu égard aux éléments apportés par la défense, l’avantage économique tiré de l’ob-
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tention du marché doit être évalué à 7 % du montant de celui-ci, soit à la somme de 
66 724 euros.

 11. Elle ajoute que si le ministère public fait état dans ses réquisitions de l’objet de 
l’infraction de favoritisme dont il indique qu’il est le marché public et par extension, 
les fonds débloqués, l’objet du délit de recel consiste dans l’obtention d’un marché 
public pour générer des gains pour la société en étant attributaire, qu’en cas de plu-
ralité d’auteurs d’un ensemble de faits délictueux, la saisie totale ne saurait excéder 
le produit total de ces infractions, que la somme de 30 000 euros a d’ores et déjà été 
saisie sur le compte de la société [1], laquelle s’est désistée de son appel à l’encontre de 
l’ordonnance de maintien de la saisie de cette somme sur son compte bancaire, que par 
un arrêt distinct du 16 septembre 2021, a été ordonné le maintien des saisies opérées 
sur les comptes bancaires de M. [F] à hauteur de 35 458 euros.

 12. Elle conclut que, dans ces conditions, eu égard au produit de l’infraction, tel 
qu’évalué précédemment et alors que le montant de la saisie en valeur ne saurait 
excéder cette somme de 66 724 euros, il convient d’infirmer l’ordonnance de saisie 
du bien immobilier de M. [B] et de dire n’y avoir lieu à saisie de ce bien immobilier.

 13. En prononçant ainsi, la chambre de l’instruction a justifié sa décision.

 14. En effet, l’attribution du marché public ne constituant pas un élément constitutif 
du délit d’atteinte à la liberté d’accès et à l’égalité des candidats dans les marchés pu-
blics qui est établi par la seule violation de la norme légale ou réglementaire gouver-
nant la commande publique, le marché proprement dit ne peut être considéré comme 
l’objet de cette infraction.

 15. L’avantage économique qui constitue le produit de l’infraction d’atteinte à la li-
berté d’accès et à l’égalité des candidats dans les marchés publics est équivalent au prix 
total du marché en cause duquel doivent être impérativement déduites les charges et 
dépenses directement imputables à l’exécution de ce marché comme, par exemple, le 
coût des salaires et des fournitures.

 16. Les juges peuvent, par des motifs relevant de leur appréciation souveraine, ajouter 
à ce chiffrage, en fonction des éléments figurant au dossier ou qui leur sont fournis 
par les parties et le ministère public, l’ensemble des gains, directs ou indirects, attendus 
et découlant du marché comme, notamment, les éventuelles économies d’impôts, la 
valorisation de la trésorerie, de la continuation de l’entreprise, du maintien des emplois 
en lien avec l’attribution du marché ou de la possibilité de se porter candidat à d’autres 
marchés.

 17. Le produit de l’infraction d’atteinte à la liberté d’accès et à l’égalité des candidats 
dans les marchés publics constitue l’objet du délit de recel aggravé.

 18. Toutefois, le juge qui ordonne la saisie en valeur d’un bien appartenant à l’auteur 
de l’infraction de recel d’atteinte à la liberté d’accès et à l’égalité des candidats dans les 
marchés publics ou étant à sa libre disposition, dès lors qu’il ne résulte pas des pièces 
de la procédure des présomptions qu’il a bénéficié en totalité ou en partie du produit 
de cette infraction, doit apprécier, lorsque cette garantie est invoquée, le caractère 
proportionné de l’atteinte portée au droit de propriété de l’intéressé pour la partie du 
produit dont il n’aura pas tiré profit.

 19. Il s’ensuit que le moyen doit être écarté.

 20. Par ailleurs l’arrêt est régulier en la forme.
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 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Soulard - Rapporteur : Mme Planchon - Avocat général : Mme Bel-
lone -

Textes visés : 
Article 321-1 du code pénal.
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Avis de la Cour de cassation

Aucune publication pour ce mois
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Partie III 
 

Décisions des commissions et 
juridictions instituées auprès de la 

Cour de cassation

Aucune publication pour ce mois
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